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MINUTES OF PROCEEDINGS PROCÈS-VERBAL

OTTAWA, Wednesday, April 4, 2001
(8)

OTTAWA, le mercredi 4 avril 2001
(8)

[English] [Traduction]

The Standing Senate Committee on Agriculture and Forestry
met this day at 12:17 p.m. in Room 705, Victoria Building, the
Chair, the Honourable Senator Leonard J. Gustafson, presiding.

Le Comité sénatorial permanent de l’agriculture et des forêts se
réunit aujourd’hui à 12 h 17, dans la salle 705 de l’édifice
Victoria, sous la présidence de l’honorable sénateur Leo-
nard J. Gustafson (président).

Members of the committee present: The Honourable Senators
Chalifoux, Fairbairn, P.C., Gill, Gustafson, LeBreton, Oliver,
Tkachuk, Tunney and Wiebe (9).

Membres du comité présents: Les honorables sénateurs
Chalifoux, Fairbairn, c.p., Gill, Gustafson, LeBreton, Oliver,
Tkachuk, Tunney et Wiebe (9).

In attendance: From the Research Branch of the Library of
Parliament: June Dewetering and Frédéric Forge.

Également présents: De la Direction de la recherche
parlementaire de la Bibliothèque du Parlement: June Dewetering
et Frédéric Forge.

Also present: The official reporters of the Senate. Aussi présents: Les sténographes officiels du Sénat.

Pursuant to the Order of Reference adopted by the Senate on
Tuesday, March 20, 2001 the committee continued to examine
international trade in agricultural and agri-food products, and
short-term and long-term measures for the health of the
agricultural and the agri-food industry in all regions of Canada.

Conformément à l’ordre de renvoi adopté par le Sénat le mardi
20 mars 2001, le comité poursuit son étude du commerce
international des produits agricoles et agroalimentaires et des
mesures à court et à long termes pour la santé du secteur agricole
et agroalimentaire dans toutes les régions du Canada.

APPEARING: COMPARAÎT:

The Honourable Lyle Vanclief, P.C., M.P., Minister of
Agriculture and Agri-Food Canada.

L’honorable Lyle Vanclief, c.p., député, ministre de
l’Agriculture et de l’Agroalimentaire du Canada.

WITNESSES: TÉMOINS:

From the Department of Agriculture and Agri-Food Canada: Du ministère de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire du Canada:

Samy Watson, Deputy Minister; Samy Watson, sous-ministre;

Diane Vincent, Associate Deputy Minister; Diane Vincent, sous-ministre déléguée;

Tom Richardson, Director General, Farm Income and
Adaptation Policy Directorate, Strategic Policy Branch;

Tom Richardson, directeur général, Direction des politiques sur
le revenu agricole et l’adaptation, Direction générale des
politiques stratégiques;

Suzanne Vinet, Director General, International Trade Policy
Directorate.

Suzanne Vinet, directrice générale, Direction des politiques de
commerce international.

Mr. Vanclief made an opening statement and, with
Mr. Richardson, answered questions.

M. Vanclief fait une déclaration et, avec l’aide de
M. Richardson, répond aux questions.

At 1:30 p.m., the committee adjourned to the call of the Chair. À 13 h 30, le comité suspend ses travaux jusqu’à nouvelle
convocation de la présidence.

ATTEST: ATTESTÉ:

Le greffier du comité,

Daniel Charbonneau

Clerk of the Committee
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EVIDENCE TÉMOIGNAGES

OTTAWA, Wednesday, April 4, 2001 OTTAWA, le mercredi 4 avril 2001

The Standing Senate Committee on Agriculture and Forestry
met this day at 12:17 p.m. to examine international trade in
agricultural and agri-food products, and short-term and long-term
measures for the health of the agricultural and the agri-food
industry in all regions of Canada.

Le Comité sénatorial permanent de l’agriculture et des forêts se
réunit ce jour à 12 h 17 pour examiner le commerce international
des produits agricoles et agroalimentaires et les mesures à court et
à long termes pour la santé du secteur agricole et agroalimentaire
dans toutes les régions du Canada.

Senator Leonard J. Gustafson (Chairman) in the Chair. Le sénateur Leonard J. Gustafson (président) occupe le
fauteuil.

[English] [Traduction]

The Chairman: Honourable senators, we are pleased today to
have before us the Honourable Lyle Vanclief, Minister of
Agriculture and Agri-Food Canada. He has with him a team from
his department. We are pleased to welcome you all.We have some
time constraints today. We would like to be done by 1:30. My
deputy chair says that we must be done. We will start with your
presentation, Mr. Minister. I know you will keep your answers
short, and we will try to keep our questions short. We will cover a
lot of ground today.

Le président: Honorables sénateurs, nous avons le plaisir
d’accueillir aujourd’hui l’honorable Lyle Vanclief, ministre de
l’Agriculture et de l’Agroalimentaire, qui est accompagné de ses
collaborateurs. Nous vous souhaitons la bienvenue. Je précise tout
de suite que la séance sera de courte durée car nous devons
terminer à 13 h 30. Mon vice-président me dit que c’est impératif.
Nous allons donc commencer tout de suite, monsieur le ministre.
Comme je sais que vos réponses seront brèves, je demande aux
membres du comité d’être brefs aussi dans leurs questions. Nous
avons beaucoup de choses à aborder aujourd’hui.

Hon. Lyle Vanclief, Minister of Agriculture and Agri-Food
Canada: I am pleased to be back before the committee today in
order to make some comments, but also to hear your questions
and comments on, I am sure, a number of issues. With the
officials here today, hopefully we can answer your questions. If
we are not able to do that today, certainly we will be more than
pleased to have officials and others follow up on matters that may
be of interest to you in this ever-evolving and increasingly
complex issue of agriculture and agri-food, not only in Canada but
around the world.

L’honorable Lyle Vanclief, ministre de l’Agriculture et de
l’Agroalimentaire du Canada: Je suis très heureux de revenir
devant votre comité pour faire le point sur divers aspects de
l’agriculture et pour répondre à vos questions. Mes collaborateurs
et moi-même essaierons de répondre à toutes vos questions. S’il y
en a auxquelles nous ne pouvons répondre, soyez certains que
nous ferons le nécessaire pour vous adresser les réponses plus
tard. Comme vous le savez, le secteur de l’agriculture est en
évolution constante et il est de plus en plus complexe, pas
seulement au Canada mais dans le monde entier.

A lot has happened since I was here with you a few months
ago, senators. I welcome the opportunity to update you on a
number of issues that the government has taken on and needs to
consider in responding to the challenges and the opportunities
facing our agriculture and agri-food industry, not only
domestically but also on the international front.

Beaucoup de choses sont arrivées depuis ma dernière
comparution devant votre comité. Je suis donc très heureux de
l’occasion que vous m’offrez de faire le point sur la situation
actuelle et sur ce qu’entend faire le gouvernement pour relever les
défis et tirer parti des opportunités dans le secteur de l’agriculture
et de l’agroalimentaire, sur le plan national et international.

We are all familiar with the increasing complexity of the global
agriculture and agri-food industry. More and more, what happens
beyond the farm gate and beyond our borders has profound
ramifications for our industry. The reality is that consumers are
driving the market as never before, and not just in Canada.
Consumers worldwide are raising the bar on quality and safety, for
example. The farm issue is important to all of us. However, farm
income is about much more than safety net programs provided to
farmers. Safety net programs are a part of farm income, but they
are certainly not all that can affect it.

Chacun sait que le secteur de l’agriculture et de
l’agroalimentaire est de plus en plus complexe au niveau global.
De plus en plus, ce qui se passe à l’extérieur des exploitations
agricoles et au-delà de nos frontières a de profondes répercussions
sur l’ensemble du secteur au Canada. Dans le monde entier, par
exemple, les consommateurs deviennent plus exigeants en matière
de qualité et de salubrité des produits alimentaires. L’agriculture
est un secteur crucial pour chacun d’entre nous mais il faut savoir
que le revenu agricole ne dépend pas seulement des filets de
sécurité offerts aux agriculteurs. Les filets de sécurité ne sont
qu’un élément du revenu agricole.

We face the challenge of ensuring that consumers want to buy
what Canadian farmers can produce. Consumers in Canada and
around the world are making discerning choices about how they
spend their food dollars. Those choices are telling us how we need
to respond as an industry.

Le défi que nous devons relever est de faire en sorte que les
consommateurs aient envie d’acheter ce que produisent nos
agriculteurs. Les consommateurs canadiens et étrangers font des
choix alimentaires de plus en plus rigoureux et ce sont ces choix
qui indiquent au secteur comment il doit réagir.
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Consumers are telling us that we must be absolutely vigilant
about food safety. There is no question about that. We must also
ensure that we use our water and our soil resources sustainably.
We need on-farm food safety systems that will provide
information about farm practices and catch problems before they
get into the food chain or affect the environment.

Les consommateurs nous disent qu’il faut être extrêmement
vigilants en matière de salubrité alimentaire. Cela ne fait aucun
doute. Nous devons aussi veiller à exploiter nos ressources en eau
et en sol de manière durable. Nous devons appliquer des systèmes
de garantie de la salubrité des produits alimentaires de façon à
obtenir des informations exactes sur les pratiques agricoles et à
déceler les problèmes avant qu’ils ne touchent la chaîne
alimentaire ou n’affectent l’environnement.

The ability of our industry to meet these demands and stay
ahead of the pack in the world market will allow us to capture
new niche markets and improve the income and security of the
sector.

C’est seulement si notre secteur est capable de faire face à ces
exigences et de rester un chef de file sur les marchés mondiaux
que nous pourrons décrocher de nouveaux marchés et accroître les
revenus de nos exploitants.

Senators, we have the challenge and the opportunity to increase
returns for farmers by branding Canada as the number one country
in the world in producing safe products in an environmentally
responsible manner.

Nous avons aujourd’hui la possibilité d’accroître les revenus
des exploitants agricoles en positionnant le Canada comme
premier pays au monde en matière de produits sains, obtenus en
respectant l’environnement.

Canada already has a solid reputation around the world for food
safety that is virtually unmatched by any other country. However,
that reputation cannot be taken for granted. If we are to maintain
the confidence of our existing customers, and attract new ones,
now is the time to act. If we do not, make no mistake about it —
the consequences could be severe. We must meet those exacting
market demands; in fact we must exceed them. If we succeed in
doing that, we will maintain existing markets and find new ones.
In other words, we will succeed in expanding our profitable
agri-food trade.

Le Canada jouit déjà d’une solide réputation mondiale pour
la salubrité de ses produits alimentaires, réputation qui est
absolument inégalée. Toutefois, nous ne pouvons la tenir pour
acquise. Si nous voulons conserver la confiance de nos clients et
en attirer de nouveaux, il nous faut agir maintenant. Sinon, soyez
certains que les conséquences pourraient être graves. Il est crucial
d’atteindre les exigences rigoureuses du marché, et même de les
dépasser. Si nous y parvenons, nous conserverons nos marchés
actuels et nous en trouverons de nouveaux. Autrement dit,
nous réussirons à assurer l’expansion de notre commerce
agroalimentaire.

Many provinces, for example, are already putting
environmental regulations in place. Some farmers are also
working on this. They have implemented on-farm food safety
systems and have taken action to address environmental concerns
on their farms. Commodity groups are moving to establish
tracking and tracing systems and on-farm food safety systems.
Some farmers are already exacting premium prices by producing
commodities that meet specific market demands, especially with
respect to quality and environmental considerations. We need to
encourage more of this and extend it right across the sector to as
many commodities as possible. This will become increasingly
important as consumers tailor their demands to food products with
specialized attributes related to quality, health, and medical
benefits.

Maintes provinces ont déjà adopté des règlements sur
l’environnement. Divers agriculteurs ont déjà commencé à
s’adapter à ces règlements en mettant en oeuvre des systèmes
d’assurance de la salubrité des produits alimentaires et en prenant
des mesures pour pallier les risques environnementaux sur leurs
exploitations. Divers groupements sectoriels agissent pour mettre
en place des systèmes de retraçage et de suivi ainsi que de
systèmes d’assurance de la salubrité des aliments. De fait, certains
producteurs obtiennent déjà des prix plus élevés pour leurs
produits parce que ceux-ci répondent aux exigences rigoureuses
du marché, notamment sur le plan de la qualité et de la protection
de l’environnement. Il nous appartient désormais d’encourager
cette tendance et de l’appliquer au plus grand nombre de
catégories possible dans le secteur alimentaire. Cela deviendra de
plus en plus important à mesure que les consommateurs exigeront
des produits alimentaires ayant des caractéristiques spécialisées en
matière de qualité, de salubrité et de bienfaits pour la santé
humaine.

In pursuing these goals, we must invest in research so that we
have access to the best science available for improving our
products and processes. We are making sure that agriculture ranks
high on this government’s innovation agenda because we
recognize that industry cannot do all this alone. It is in the public
interest for governments, federal and provincial, to assist industry
with the science, the systems, and the financial resources
needed to respond to the increasing consumer demands. We
acknowledged that role in the Speech from the Throne, which
stated:

Pour atteindre ces objectifs, nous devons investir dans la
recherche de façon à avoir accès aux meilleures données
scientifiques possibles pour améliorer nos produits et processus.
Nous veillons à ce que l’agriculture fasse partie des premières
priorités dans le programme d’innovation du gouvernement car
nous savons que le secteur ne peut pas tout faire tout seul. Il
est dans l’intérêt public que les gouvernements, fédéral et
provinciaux, aident le secteur sur le plan des études scientifiques,
des systèmes et des ressources financières, de façon à lui
permettre de répondre aux exigences croissantes des
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consommateurs. De fait, ce rôle a été indiqué dans le discours du
Trône:

The Government will help Canada’s agricultural sector
move beyond crisis management — leading to more genuine
diversification and value-added growth, new investments
and employment, better land use, and high standards of
environmental stewardship and food safety.

Le gouvernement appuiera le secteur agricole pour qu’il
aille au-delà de la simple gestion de crise. Cela entraînera
une plus grande diversification et une croissance fondée sur
la valeur ajoutée, une multiplication des investissements et
des emplois, une meilleure utilisation des sols, ainsi que des
normes élevées en matière de protection de l’environnement
et de sécurité alimentaire.

Our objective, senators, is for every farm to have an
environmental plan in place within the next five years, along with
an identity tracing and tracking system for its products. In order to
do that, we need to push forward with a coordinated, national
approach that will cover the entire spectrum of the food
production system and lead to real consistency across the country.
This will put us ahead of the international competition, in that we
would be the first country in the world to do this in a coordinated
and consistent manner.

Notre objectif, sénateurs, est que chaque exploitation agricole
se soit dotée d’un plan de gestion environnementale d’ici à cinq
ans, et d’un système de suivi et de retraçage des produits. Pour ce
faire, nous devons mettre en oeuvre une approche nationale
concertée qui couvrira l’ensemble du système de production
alimentaire et assurera une véritable uniformité dans l’ensemble
du pays. De cette manière, nous pourrons devancer nos
concurrents internationaux car nous serons alors le premier pays
au monde à agir dans ce domaine de manière concertée et
systématique.

This objective is directly linked to one of our fundamental
aims, which is to expand our profitable agricultural trade and
increase farm income. As a net exporter, Canada needs to
consider international rules and standards. That is why we are
working through the World Trade Organization to improve
access for our agri-food products and to eliminate trade-and
production-distorting subsidies in other countries.

Cet objectif est directement relié à l’un de nos buts
fondamentaux: développer des échanges agricoles rentables et
accroître les revenus agricoles. À titre d’exportateur net, le
Canada doit tenir compte des règles et normes internationales.
Voilà pourquoi nous oeuvrons au sein de l’Organisation mondiale
du commerce pour améliorer l’accès de nos produits alimentaires
aux marchés et éliminer les subventions des autres pays qui ont un
effet de distorsion sur nos échanges commerciaux et sur la
production.

The early stages of the WTO agriculture negotiations are
currently underway in Geneva, where Canada has put forward all
of the elements of our initial negotiating position. That position
calls for, in brief form: the elimination of export subsidies;
significant reductions in or the elimination of trade-distorting
domestic support; and real and substantial market access
improvements for all agriculture and food products.

Les premières phases des négociations de l’OMC sur
l’agriculture ont commencé à Genève, où le Canada a exposé tous
les éléments de sa position de négociation préliminaire. En
bref, cette position comprend l’élimination des subventions à
l’exportation, une réduction sensible ou l’élimination du soutien
interne qui fausse les échanges, et des améliorations réelles et
substantielles sur le plan de l’accès aux marchés pour tous les
produits agricoles et agroalimentaires.

During the first phase of the negotiations, we continued to
argue for real solutions to the unlevel playing field that hurts all of
our producers. We will continue to put forward Canada’s case
during the next phase of the negotiations, which begin next
month. As in the past, we will consult closely with the industry
and the provinces as the negotiations proceed in the months and
years ahead.

Au cours de la première phase de négociation, nous avons
continué de réclamer des solutions réelles au problème du
déséquilibre des règles du jeu, qui pénalise tous nos producteurs.
Nous continuerons de défendre notre cause à l’étape suivante des
négociations, qui commencera le mois prochain. Comme par le
passé, nous consulterons étroitement le secteur et les provinces
pendant les négociations.

In pursuing these long-term objectives, Mr. Chairman, we
recognize that government assistance is important in making the
transition to a more competitive agri-food industry that increases
public confidence and responds to market demands.

Dans la poursuite de ces objectifs à long terme, monsieur le
président, nous comprenons que l’aide du gouvernement
est importante pour faciliter la transition vers un secteur
agroalimentaire plus compétitif, jouissant d’une confiance accrue
de la population et répondant mieux aux besoins du marché.

Overall, the Canadian agri-food sector is quite healthy. Arrears
on Farm Credit Corporation loans have levelled off. In fact some
sectors, as we know, are performing very well. For example, the
beef and hog sectors are currently experiencing very good, steady
returns. However, other sectors, particularly the grains and
oilseeds, are experiencing cyclical downturns and our safety nets
are responding.

Globalement, le secteur agroalimentaire du Canada est
florissant. Les arriérés de remboursement sur les prêts de la
Société du crédit agricole se sont stabilisés. De fait, comme nous
le savons, certaines parties du secteur sont en très bonne santé.
Par exemple, les secteurs du boeuf et du porc enregistrent
actuellement d’excellents résultats. D’autres, par contre,
notamment les céréales et les oléagineux, connaissent un
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fléchissement cyclique, mais nos filets de sécurité réagissent
comme il faut.

Government has worked and continues to work with farm
organizations and the provinces to stabilize farm incomes. In the
past five years, the federal and provincial governments together
have invested $7.1 billion in safety net programs.

Le gouvernement continue de travailler avec les organisations
agricoles et avec les provinces pour stabiliser les revenus
agricoles. Au cours des cinq dernières années, les gouvernements
fédéral et provinciaux ont investi ensemble 7,1 milliards de dollars
dans des programmes de sécurité du revenu.

The long-term safety net agreement that we signed with the
provinces last summer committed the federal government to an
annual investment of $1.1 billion for three years. With the
provincial shares added to that, this amounts to $1.8 billion a
year, or $5.5 billion over the three years of the agreement.
As you know, senators, a few weeks ago I announced an
additional $500 million in new federal funding.

L’entente à long terme sur la protection des revenus
agricoles que nous avons signée avec les provinces l’été dernier
engage le gouvernement fédéral à faire un investissement annuel
de 1,1 milliard de dollars pendant trois ans. Si l’on y ajoute la part
des provinces, cela représente 1,8 milliard de dollars par an,
soit 5,5 milliards en trois ans. Comme vous le savez, sénateurs,
j’ai par ailleurs annoncé 500 millions de dollars de nouveaux
crédits fédéraux il y a quelques semaines.

We are now looking to the provinces to contribute their share of
the incremental funding that we put on the table last month. Based
on the traditional 60/40 federal-provincial cost-sharing formula,
which was included in the framework agreement of last July, I am
confident that the provinces will partner with us to deliver this
new money to farmers. When we include the provinces’ share, the
new funding adds up to $830 million for Canadian farmers on
top of what was available just one month ago.

Nous attendons maintenant des provinces qu’elles fournissent
leur part des crédits additionnels que nous avons avancés
le mois dernier. Avec la formule traditionnelle de partage
fédéral-provincial des coûts à 60/40, qui figurait dans
l’entente-cadre de juillet dernier, je suis sûr que les provinces se
joindront à nous dans cet effort. En ajoutant la part provinciale, les
nouveaux crédits totaliseront 830 millions de dollars en plus de ce
qui était déjà disponible il y a à peine une mois.

The government has also more than doubled the amount
available in interest-free loans to farmers under the Spring
Credit Advance Program, raising that from a maximum
of $20,000 to $50,000. Last year, 31,000 farmers participated in
that program and borrowed $356 million. We anticipate that with
the positive experience of that program and the higher amounts of
the loans, it will be of even greater assistance to more farmers this
year.

Le gouvernement a plus que doublé les prêts sans intérêt mis à
la disposition des agriculteurs dans le cadre du Programme des
avances printanières, en relevant le plafond de 20 000 $ à
50 000 $. L’an dernier, 31 000 agriculteurs ont tiré parti de ce
programme en empruntant un total de 356 millions de dollars.
Nous nous attendons à ce que ce programme, du fait de
l’expérience positive déjà enregistrée et du relèvement du plafond
de prêt, permette de venir en aide à un plus grand nombre
d’agriculteurs cette année.

Even if we do all of this, there will be some farmers who will
need other types of assistance. There will be some farms that are
too small, or that are situated on unproductive land, or whose
operators lack financial resources or they will be individuals who
require management skills training.

Cela dit, même avec ces mesures, il y a des agriculteurs qui ont
besoin d’autres types d’aide. Certaines exploitations sont trop
petites, sont situées sur des terres improductives, ou sont gérées
par des exploitants qui manquent de ressources financières ou de
compétences en gestion.

We will be looking at on-farm diversification opportunities to
increase revenues. We will be looking at skills development
programs, and we will be looking at such things as a permanent
cover program that puts fragile or unproductive land to better use.

Nous allons donc examiner les possibilités de diversification
des activités agricoles pour leur permettre d’accroître
leurs revenus. Nous étudierons aussi les programmes de
perfectionnement des compétences et chercherons des choses
telles que la mise en place d’une couverture végétale permanente
pour faire le meilleur usage possible des terres fragiles ou
improductives.

There is not one solution to fit all. We need to ensure that we
have the right tools in place, and work with producers as much as
we can on an individual basis as they face today’s challenges and
realities. We also must remember one important fact: As I said
earlier, there is much more to farm income than safety net
programs.

Il n’existe pas de solution universelle aux problèmes de
l’agriculture. Notre rôle est donc de veiller à ce que les
agriculteurs aient accès à une bonne panoplie d’outils pour
pouvoir relever les défis d’aujourd’hui et faire face aux réalités
contemporaines. N’oublions pas non plus, et c’est très important,
que le revenu agricole est loin d’être une simple question de
programmes de sécurité du revenu.

To sum up, Mr. Chairman, there are six key areas that we need
to invest in: The first is our ongoing safety net programs. The
second is maintaining and enhancing the safety of our food, right
across the chain. The third is putting systems in place at the farm

En résumé, monsieur le président, il nous faut investir dans six
domaines clés. Tout d’abord, dans nos programmes de sécurité du
revenu. Ensuite, pour préserver et rehausser la salubrité de nos
aliments, dans toute la chaîne de production. Troisièmement,
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level to protect and conserve our natural resources. The fourth is
that we need to invest in the science that will help make this all
possible. The fifth is that we need to press forward on trade
negotiations and trade development. Last, Mr. Chairman, we need
to provide the right tools to help some producers make the
decisions that they need to make in terms of the challenges that
they face today.

mettre en oeuvre des systèmes dans les exploitations agricoles
pour protéger et conserver nos ressources naturelles.
Quatrièmement, investir dans la recherche scientifique pour
atteindre tous ces objectifs. Cinquièmement, défendre
vigoureusement nos positions dans les négociations commerciales.
Finalement, monsieur le président, nous devons fournir aux
producteurs les outils qui leur permettront de prendre les décisions
voulues pour relever les défis auxquels ils sont confrontés.

With those comments, Mr. Chairman, I turn the floor back to
you for questions and comments from the members of your
committee.

Cela met fin à mon exposé, monsieur le président, et nous
sommes maintenant prêts à répondre à vos questions.

The Chairman: You mentioned crisis management. I am
pleased to see that you have indicated that there is a crisis,
especially in the grains and oil seeds area, but you also indicated
that you are pressing for elimination of export subsidies.

Le président: Vous avez parlé de gestion de crise. Je suis
heureux de voir que vous reconnaissez l’existence d’une crise,
surtout dans le secteur des céréales et des oléagineux, mais vous
avez ajouté que vous réclamez l’élimination des subventions à
l’exportation.

As farmers, we have been hearing this for 20 years — in fact,
one article I read said 100 years. Living close to the U.S. border, I
can tell you that there is no indication that they are about to move
off subsidies. In fact, they have already moved into the new crop
year by changing some of the subsidies that were on durham
wheat and hard wheat, and they are moving quickly. The same
thing is true of the Europeans.

Cela fait 20 ans que les agriculteurs entendent la même chose
— en fait, j’ai lu ça dans un article d’il y a 100 ans. Comme je vis
près de la frontière américaine, je peux vous dire que les
États-Unis n’ont aucune intention d’abandonner les subventions.
De fait, ils viennent déjà d’entrer dans leur nouvelle année
céréalière en modifiant certaines des subventions qui étaient
offertes pour le blé durham et le blé dur, et ils agissent
rapidement. Et c’est la même chose avec les Européens.

What happens if the subsidies are not eliminated? I spoke
yesterday to a soft wheat producer in Ontario who told me he was
getting $1.17 a bushel for his wheat. We are getting as low
as $1.90 for durham wheat on the prairie. It does not factor when
it comes to input costs. This situation will take some serious
changes on the part of government.

Que se passera-t-il si les subventions ne sont pas abolies? Je
discutais hier avec un producteur de blé tendre de l’Ontario qui
me disait qu’il le vendait à 1,17 $ le boisseau. Pour le blé durham
des Prairies, le prix tombe parfois à 1,90 $. Le prix de vente ne
tient pas compte des coûts de production. Cette situation ne
changera que si le gouvernement passe à l’action.

The dollars put forward by the federal government and the
provincial government of Saskatchewan, according to the minister
of Saskatchewan, will be in the range of $3,500 a
farmer to $7,500 a farmer. There will be an average of
probably $5,000 a farmer. That will not even cover the increase in
the fuel costs, let alone the fertilizer prices that have doubled. That
is the crisis we are in as grain producers.

Les sommes fournies par le gouvernement fédéral et par le
gouvernement de la Saskatchewan, selon le ministre de la
Saskatchewan, se situeront entre 3 500 $ et 7 500 $ par
agriculteur. La moyenne tournera probablement autour de
5 000 $. Cela ne couvrira même pas la hausse des prix du
carburant, sans parler des engrais dont les prix ont doublé. Voilà la
crise à laquelle font face les producteurs céréaliers.

Mr. Vanclief: Mr. Chairman, you have been in agriculture all
your life and I have, too, and there is no question that there is
always a crisis someplace in agriculture in Canada, in a country
this large. I guess it depends on the definition of “crisis,” but there
is no question that that is the word that we want to use. This is not
the only government that has tried different approaches to address
such crises.

M. Vanclief: Puisque vous avez été agriculteur toute votre vie,
monsieur le président, tout comme moi, vous savez fort bien qu’il
y a toujours une crise quelque part dans l’agriculture au Canada,
étant donné la taille de notre pays. Tout dépend de la manière dont
on définit la «crise», mais il ne fait aucun doute que c’est le mot
qu’on veut utiliser. Notre gouvernement est le seul qui ait tenté
diverses méthodes pour faire face à ces crises.

I had a good meeting with my provincial and territorial
counterparts a month ago. Without exception, every one of those
provincial ministers around that table agreed that the provincial
treasuries and the federal treasury together cannot match the
United States in the level of support that it gives for individual
bushels of grain and bushels of oil seeds. That is primarily where
they put it in the United States. They agreed that we clearly
needed a longer-term plan. They agreed, as I said in my
comments, that safety net programs are a part of that plan.
However, we need to look at the competition. As the old saying
goes, if you cannot meet the competition, then you must find ways

J’ai eu une excellente réunion avec mes homologues
provinciaux et territoriaux il y a un mois. Tous sans exception sont
convenus que les gouvernements provinciaux et le gouvernement
fédéral sont dans l’impossibilité, même ensemble, d’offrir le
même niveau de soutien que celui que donnent les États-Unis pour
les céréales et les oléagineux. Ce sont surtout ces denrées-là qui
bénéficient de subventions aux États-Unis. Mes homologues
s’entendent sur la nécessité d’un plan à plus long terme. Comme
je viens de l’affirmer, ils reconnaissent que les programmes de
sécurité font partie de ce plan. Toutefois, nous devons tenir
compte de la concurrence. Comme dit le dicton, si on ne peut pas
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to beat the competition. That is an approach I touched on, clearly,
in my comments as well.

faire aussi bien que la concurrence, il faut trouver le moyen de
faire mieux. Voilà l’approche que j’évoquais dans mon exposé
préliminaire.

Mr. Chairman, you made some specific references. If we are
talking $1.17 a bushel for wheat, we should make sure we have
that clear, for those reading the transcript or watching the hearing,
that that is probably what the individual got on his or her initial
payment for an unfortunate situation where it was sample wheat
that came to them because of unfortunate weather situations. Let
us not leave the impression out there that that is what the farmer
got. The farmer will not get very much for that wheat, but he will
get more than $1.17. Unfortunately, it is not grade one or grade
two wheat. Nevertheless, let us not leave the impression that that
is what the farmer will get. Let us put it in the proper perspective
of what it is.

Vous venez de mentionner des exemples précis, monsieur le
président. Quand vous parlez de 1,17 $ le boisseau de blé,
il importe de préciser, à l’intention de ceux qui liront le
procès-verbal de la séance ou qui suivent l’audience, que c’est
probablement ce que le producteur a obtenu à titre de paiement
initial dans le cas malheureux d’un échantillon de blé qui résultait
de conditions climatiques désastreuses. Il ne faudrait pas donner
l’impression que c’est tout ce que le producteur a obtenu. Le
producteur n’obtiendra pas grand-chose pour ce blé mais il
obtiendra plus que 1,17 $. Malheureusement, on ne parle pas ici
de blé de première ou de deuxième qualité. Ne donnons pas
l’impression que c’est ce que le producteur obtiendra. Replaçons
les choses dans leur contexte.

In the Province of Saskatchewan, if you divide the money in
the safety net envelope by the 60,000 farmers in that province,
you will probably get those numbers. I will not debate them. What
I do know is that with the Canadian Farm Income Program and,
with the recent announcement, the safety net envelope in
the Province of Saskatchewan this year, between the federal
government and the provincial government, will be $400 million
of government support. That is added to the government support
for safety nets in NISA, crop insurance and companion programs.
The estimates for the Province of Saskatchewan this year for
realized net farm income is a little over $500 million. How much
of that $500 million-plus comes from government? Over 700 of it
comes from government. Therefore the governments are there for
the farmers. The only way that the farmers could have more
realized net farm income in Saskatchewan this year is to have
governments put more money in.

En Saskatchewan, si on divise le montant de l’enveloppe de
sécurité du revenu par les 60 000 agriculteurs de la province, on
obtient probablement ce genre de chiffres. Je ne le conteste pas.
Toutefois, avec le Programme canadien du revenu agricole, et
avec notre dernière annonce, l’enveloppe du filet de sécurité
pour la Saskatchewan, en comptant les contributions du
gouvernement fédéral et du gouvernement provincial, atteindra
cette année 400 millions de dollars. Et cette somme doit être
ajoutée à l’appui gouvernemental des filets de sécurité du CSRN,
de l’assurance-récolte et des programmes connexes. L’estimation
pour la Saskatchewan, en matière de revenu agricole net réalisé
cette année, est d’un peu plus de 500 millions de dollars. Quelle
partie de cette somme de plus de 500 millions de dollars vient du
gouvernement? Plus de 700 viennent du gouvernement. Donc, les
gouvernements sont là pour les agriculteurs. La seule manière
pour les agriculteurs d’obtenir un plus gros revenu agricole net
réalisé cette année, en Saskatchewan, serait que les
gouvernements leur donnent plus d’argent.

Senator Oliver: Can we check those numbers again? You said
of the $500 million, $700 million comes from government?

Le sénateur Oliver: Pourriez-vous vérifier ces chiffres? Vous
venez de dire que, sur 500 millions de dollars, 700 viennent du
gouvernement.

Mr. Vanclief: There will be a realized net farm income, per my
estimates, in Saskatchewan this year, of over $500 million. The
federal and provincial governments will be putting
over $700 million in safety nets into Saskatchewan this year. If it
were not for federal and provincial safety nets in the Province of
Saskatchewan this year, there would be minus $200 million
instead of plus $500 million.

M. Vanclief: Selon mes estimations, la Saskatchewan aura cette
année un revenu agricole net réalisé de plus de 500 millions de
dollars. Les gouvernements fédéral et provinciaux mettront plus
de 700 millions de dollars dans les filets de sécurité de la
Saskatchewan cette année. Sans les filets de sécurité provinciaux
et fédéraux pour la Saskatchewan, la province aurait moins
de 200 millions de dollars au lieu de plus de 500 millions.

Senator Tkachuk: Is that outside of wheat farming? Is that
total agriculture?

Le sénateur Tkachuk: Pas pour le blé seulement? Pour toute
l’agriculture?

Mr. Vanclief: That is safety nets for NISA, crop insurance,
companion programs, Canadian Farm Income Program and
the recent announcement of the Saskatchewan share of
the $500 million and their matching 40 per cent.

M. Vanclief: Je parle des filets de sécurité que sont le
CSRN, l’assurance-récolte, les programmes connexes, le
Programme canadien du revenu agricole et l’annonce récente de la
Saskatchewan concernant les 500 millions de dollars et sa
contribution de 40 p. 100.

Senator Tkachuk: When you talk of farm income, then, are
you talking about beef farming?

Le sénateur Tkachuk: Quand vous parlez de revenu agricole,
vous parlez donc aussi du revenu des éleveurs de boeuf?
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Mr. Vanclief: I am talking about all farm income for the
Province of Saskatchewan. With the most recent announcement, if
I understood how Saskatchewan distributed some of their money
in February or March of last year, they sent that to all farmers as
well. They did that I think. Perhaps, Mr. Chairman, you could
correct me? I think it was a NISA top-up or something like that.

M. Vanclief: Je parle de tout le revenu agricole pour la
Saskatchewan. Avec la dernière annonce, si j’ai bien compris
comment la Saskatchewan a distribué une partie de son argent en
février ou mars de l’an dernier, elle a envoyé aussi de l’argent à
tous les agriculteurs. Je pense que c’est ce qu’elle a fait. Vous
pouvez peut-être me corriger, monsieur le président? Je pense que
c’était un complément du CSRN ou quelque chose comme ça.

The Chairman: I just have one word on this subject. I was a
part of a government that put $1 billion into Saskatchewan alone,
and that was when the agricultural budget for Canada was
something like $6 billion. That has dropped very significantly. In
all fairness, you must admit that, since 1993, the government has
not put the kind of money into agriculture that was previously
contributed, and that should be put in given the fact that
agriculture is providing to the economy about 26 per cent of the
gross national product of this country, according to the Federation
of Agriculture. The numbers they gave to us is that
about $14 billion in profit acrues to the Government of Canada.
Certainly you must look at the broader spectrum. It makes no
sense not to save this industry.

Le président: J’ai juste un mot à ajouter à ce sujet. J’ai fait
partie d’un gouvernement qui avait mis plus de 1 milliard de
dollars rien qu’en Saskatchewan, à une époque où le budget de
l’agriculture du Canada était de l’ordre de 6 milliards de dollars.
Ça a beaucoup baissé depuis. En toute justice, vous devez
reconnaître que, depuis 1993, le gouvernement a investi beaucoup
moins qu’autrefois dans l’agriculture, alors que l’agriculture
représente environ 26 p. 100 du produit national brut du pays,
selon la Fédération de l’agriculture. Selon ses chiffres, cela
représente environ 14 milliards de dollars de profit pour le
gouvernement du Canada. Il faut donc tenir compte de toute la
situation. Il serait absurde de ne pas sauver ce secteur.

Mr. Vanclief: I am not saying that it does not, Mr. Chairman.
Let us put things in perspective again. Agriculture and the
agri-food industry accounts for 8.4 per cent of the gross domestic
product. There is no question that that is a major portion.

M. Vanclief: Je ne dis pas le contraire, monsieur le président.
Replaçons cependant les choses dans leur contexte. L’agriculture
et l’agroalimentaire représentent 8,4 p. 100 du produit intérieur
brut. C’est incontestablement une part importante.

Mr. Chairman, you mentioned that you were part of a
government. You were part of a government that
took in $120 billion a year, spent $162 billion, and had
a $42-billion-a-year loss. Unfortunately, Mr. Chairman, Canada
could not continue that way. All Canadians, including farmers,
have put their shoulders to the wheel in tackling the deficit. We
needed to deal with that reality, Mr. Chairman, as we acquired
the resources. When I became minister in June 1997, the
federal safety net envelope was $600 million a year. It is
now $1.6 billion a year.

Vous venez de dire que vous faisiez partie d’un gouvernement,
monsieur le président. Vous faisiez partie d’un gouvernement qui
avait 120 milliards de dollars par an de recettes, qui en dépensait
162 milliards et qui faisait des pertes de 42 milliards de dollars par
an. Eh bien, monsieur le président, ça ne pouvait pas continuer.
Tous les Canadiens, y compris les agriculteurs, ont mis l’épaule à
la roue pour éponger le déficit. Il fallait absolument régler cette
question, monsieur le président. Quand je suis devenu ministre, en
juin 1997, l’enveloppe fédérale du filet de sécurité était
de 600 millions de dollars par an. Aujourd’hui, elle
atteint 1,6 milliard par an.

The Chairman: In defence of my argument, you must admit
that you are part of a government that has a surplus and that
cannot afford to allow the losses in agricultural people that we are
currently experiencing, especially in the grains and oilseeds sector.

Le président: À ma défense, vous devez convenir que vous
faites partie d’un gouvernement qui a un excédent budgétaire et
qui ne peut donc laisser les agriculteurs subir les pertes qu’ils
connaissent actuellement, surtout dans le secteur des céréales et
des oléagineux.

Senator Fairbairn: Thank you, Mr. Vanclief, for being here
and giving us an informative presentation on where things
currently stand. I do take note of the efforts that have been made
and continue to be made in the safety net area, both at the federal
and provincial levels.

Le sénateur Fairbairn: Merci d’être venu témoigner, monsieur
Vanclief, et d’avoir fait le point sur la situation actuelle. Je prends
note des efforts qui ont déjà été consentis et que l’on continue de
consentir pour assurer la sécurité du revenu, aux paliers fédéral et
provincial.

I should like to be a little parochial on two issues. You will be
well aware of both them. We have been meeting with a number
of agricultural groups in Ottawa in the last week. One group,
which met with me and others, and I believe with people in your
department, is the dehydrators. We have talked about this
association for some time.

Si vous me le permettez, je voudrais maintenant aborder deux
questions d’intérêt plus local dont vous êtes déjà au courant.
La semaine dernière, nous avons rencontré plusieurs groupes
d’agriculteurs à Ottawa. J’en ai rencontré un, avec d’autres
personnes, et je crois que les représentants de votre ministère ont
rencontré l’autre, composé de déshydrateurs. Il s’agit d’une
association dont on parle depuis un certain temps.

When you acknowledge that in reality some farmers will fall
outside the safety net and need other types of assistance, I appeal
to you on behalf of the dehydrators. This group is a hybrid in

Puisque vous avez dit qu’il faut admettre que certains
agriculteurs tombent en dehors du filet de sécurité et ont besoin
d’autres formes d’aide, je vous lance un appel au nom des
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terms of qualifying for one thing or another because of what they
do. Is there any optimism for them, particularly in Alberta and
Saskatchewan, where some of the operations have shut down?
They are important in the areas of the provinces in which they
operate.

déshydrateurs. À cause de leur domaine d’activité, ce sont des
gens qui ne peuvent pas bénéficier des programmes d’aide
existants. Y a-t-il un espoir quelconque pour eux, notamment pour
ceux de l’Alberta et de la Saskatchewan, dont certains ont déjà
mis la clé sous la porte? Ils exercent une activité importante dans
le secteur agricole.

Is there some encouragement that you can give them, hybrids
though they are, to provide support to get them through a
transition era that was started originally by the downturn in the
Asian markets? They have been climbing back up, but not to a
degree that gives them any comfort about return to the landowner.
They are seeking some modification that will enable them to
receive some of the funding that is available to others, as they did
through the transition fund and the transportation issue some years
ago.

Pouvez-vous leur donner un encouragement quelconque, même
si leur rôle est hybride, en leur disant qu’ils obtiendront un appui
pendant une période de transition qui a démarré en fait lors de la
récession des marchés asiatiques? Depuis lors, ils essaient de se
remettre sur pied mais ils n’ont pas encore atteint un niveau qui
puisse les rassurer complètement. Ils souhaitent que l’on apporte
certaines modifications aux programmes de façon à recevoir une
aide similaire à celle qui est consentie à d’autres parties du secteur
agricole, comme cela s’est fait par le truchement du fonds de
transition et de l’aide au transport il y a quelques années.

Mr. Vanclief: Senator Fairbairn, you raise a critical issue. I
have met with them, and officials met with them as recently as
this morning. We have met with them before. I have also
discussed this in a broader context.

M. Vanclief: Vous soulevez un problème crucial, sénateur
Fairbairn. Je les ai rencontrés et mes collaborateurs les ont
également rencontrés aussi récemment que ce matin. Nous les
avions déjà rencontrés dans le passé. J’ai eu l’occasion de discuter
de cette question dans un contexte plus général.

The Canadian Farm Income Program specifies that one is not
eligible if there is less than 10 per cent ownership. That in itself
creates a problem for some producers. There are certainly more
than 10 owners in some of the dehydrator operations. The other
problem is, for lack of a better way of saying it, that they have
vertically integrated their operations from being farmers and
processors.

En vertu du Programme canadien du revenu agricole, il faut un
taux de propriété supérieur à 10 p. 100 pour être admissible. Cela
constitue en soi un obstacle pour certains producteurs. Il y a
certainement plus de 10 propriétaires dans certaines des
exploitations de déshydratation. L’autre problème, si je peux
simplifier, est qu’ils ont des exploitations verticalement intégrées
puisqu’ils sont à la fois agriculteurs et transformateurs.

I even said to them back when I was parliamentary secretary to
Minister Goodale — and I do not want this to be taken the wrong
way — that if they want the advantages of vertical integration
and being a partner all the way along, they must accept the
realities that go with that. If they separated their straight farming
operations from other aspects of their business, the support could
be there.

Je leur avais même dit, quand j’étais secrétaire parlementaire du
ministre Goodale — et je ne veux pas que cela soit mal
interprété — qu’ils étaient obligés d’accepter la réalité s’ils
voulaient profiter de l’intégration verticale et être des partenaires à
part entière. Par contre, s’ils séparaient leurs activités agricoles
directes des autres aspects de leurs exploitations, ils pourraient
obtenir de l’aide.

We must be careful, as more producers get involved in
value-added, that farm safety net programs will also support those
vertically integrated operations, so that more than just the income
from the farm is taken into consideration.

À mesure que des producteurs se lancent dans des activités à
valeur ajoutée, nous devons faire attention parce que les
programmes de sécurité du revenu agricole appuieront aussi les
exploitations verticalement intégrées et il faudra donc tenir
compte de plus que le revenu simplement agricole.

We are observing, we are discussing, and there must be
more than one agreement. If we are to change, for example,
the 10 per cent ownership, we will need to change it right across
the board in fairness to other types of operations that exist or may
develop.

Nous observons la situation et nous en discutons, et il doit y
avoir plus d’une entente. Si nous décidions de modifier la règle de
propriété de 10 p. 100, par exemple, nous devrions la modifier
pour tout le monde afin d’être équitable envers les autres types
d’exploitations.

There is a possibility for companion programs. Those are also
provincial, and certainly the provinces have the opportunity to
support the dehydrator industry or whatever — in this case that is
the one we are talking about — with companion programs, as
long as they meet the criteria. Those criteria are not the same as
the 10 per cent ownership in programs like CFIP. The province
can use its companion program money, 60 per cent of which
comes from the federal government, but it is allocated to that
province in either the safety net envelope or in the companion

Il est possible d’élaborer des programmes connexes. Il existe
aussi des programmes provinciaux et il serait tout à fait possible
aux provinces de consentir une aide aux déshydrateurs, ou à
d’autres groupes — s’il y en avait d’autres de même nature —
avec des programmes connexes, à condition que les critères soient
respectés. Dans des programmes comme le PPCGP, les critères ne
sont pas les mêmes que la règle de 10 p. 100 de propriété. La
province peut donc utiliser ses propres programmes connexes, qui
sont financés à 60 p. 100 par le gouvernement fédéral, l’argent
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program envelope. Therefore, the provinces can also work with
the industry, and they may be doing so.

étant fourni dans le cadre de l’enveloppe du filet de sécurité ou de
l’enveloppe des programmes connexes. Donc, les provinces
peuvent aussi travailler avec l’industrie.

You mentioned the change in the market, and we recognize
that. I believe that nearly every year there have been contributions
from Agriculture and Agri-Food Canada, from our agri-food trade
programs, and the AIMS program to assist them with market
development.

Vous avez parlé d’évolution du marché, et nous en sommes
conscients. Je crois qu’Agriculture et Agroalimentaire Canada a
fourni des contributions pratiquement chaque année, à même ses
programmes reliés au commerce de l’agroalimentaire, et au
moyen du SDMA, pour faciliter le développement des marchés.

We are working on the problem. It is not an easy one to solve
because it is unique. Any changes must affect all of those kinds of
situations, and can we address that?

Nous essayons de résoudre le problème. Ce n’est pas facile car
c’est une situation tout à fait particulière. Tout changement risque
d’avoir des conséquences dans d’autres domaines.

I know it is not easy, but I wish that they could find ways of
separating their farming operations and saying, “Okay, the
farming operation goes this far, the product is here, and then we
sell it over there.” That is simplistic, but some have said clearly to
me, “We do not want to do that.” We will try.

Je sais que ce n’est pas facile mais j’aimerais qu’ils trouvent le
moyen de séparer leurs opérations agricoles en disant:
«L’exploitation agricole va jusqu’ici, le produit va là, et ensuite
nous vendons là-bas.» C’est simpliste mais certains m’ont dit
clairement: «Nous ne voulons pas faire ça.» Nous allons essayer.

Senator Fairbairn: I appreciate your answer. I know it
is difficult. These are also people who have responded to
encouragement to diversify from both levels of government.

Le sénateur Fairbairn: J’apprécie votre réponse. Je sais que
c’est difficile. Il y a aussi des gens qui ont été encouragés à
diversifier leurs activités par les deux paliers de gouvernement.

Mr. Vanclief: There is no question. M. Vanclief: Incontestablement.

Senator Fairbairn: In doing so, they slip out of the net. My
message is that I am glad to hear are you still working at it. It is
an important part of the landscape in areas of the west where there
are difficulties.

Le sénateur Fairbairn: En faisant cela, ils sont sortis du filet.
Quoi qu’il en soit, je suis heureuse de vous entendre dire que vous
vous occupez de la question. C’est un élément important de
l’agriculture dans l’Ouest, surtout là où la situation est difficile.

Even though there is snow on the ground in Alberta, I think
they need something akin to Noah’s flood to create a surge of
optimism in the dry areas, both in the south and in the north.

Même s’il y a encore de la neige au sol en Alberta, j’ai
l’impression qu’il va falloir un véritable déluge de Noé pour
provoquer une montée d’optimisme dans les régions sèches, au
sud et au nord.

I know that the federal government supported the cattle industry
last summer when we experienced a drought. I know that your
department will be keeping a sharp eye on what is happening.
This may be a brutal summer, and I hope that the federal
government will be as proactive as possible, should severe
difficulties occur, because this is getting beyond being cyclical; it
is happening every year.

Je sais que le gouvernement fédéral a appuyé le secteur du
bétail, l’été dernier, lors de la sécheresse. Je sais que votre
ministère surveille attentivement la situation. L’été qui arrive
risque d’être brutal et j’espère que le gouvernement fédéral sera
aussi proactif que possible si la situation s’avère difficile car nous
ne sommes plus dans un phénomène cyclique maintenant, ça se
produit chaque année.

Mr. Vanclief: Although we do not claim to be as aware of the
situation as the people who are on that dry ground every day, we
are fully apprised of what may be developing. I am sure the
producers are taking every precaution with regard to crop
insurance and proper management of what little water there is.
The cattlemen recently joined the NISA program. The Canadian
Farm Income Program is also available to them, as are various
others.

M. Vanclief: Nous ne prétendons pas être aussi bien au courant
de la situation que les gens qui se trouvent sur place mais je peux
vous dire qu’on nous informe régulièrement. Je suis sûr que les
producteurs prennent déjà toutes les mesures de prudence
possibles en prenant l’assurance-récolte et en gérant prudemment
le peu d’eau qu’ils ont. Les éleveurs de bétail ont récemment
adhéré au programme du CSRN. De plus, ils ont accès
au Programme canadien du revenu agricole et à d’autres
programmes.

If cattlemen have to sell some of their breeding stock, we will
certainly consider tax concessions, as we have each time that
situation has arisen. It does not usually develop until later in the
year, but unfortunately, it may arrive sooner in Alberta this year.
There is usually some moisture after the winter. However, that is
not the case this year in a large part of Alberta and some areas of
Saskatchewan.

Si les éleveurs souhaitent vendre leurs animaux reproducteurs,
nous envisagerons certainement des concessions fiscales comme
nous l’avons fait chaque fois que cette situation s’est présentée.
Généralement, cela n’arrive pas si tôt dans l’année mais,
malheureusement, ça risque d’être le cas cette année en Alberta.
En règle générale, il y a plus d’eau après l’hiver. Hélas, ce n’est
pas le cas cette année pour une grande partie de l’Alberta et pour
certaines parties de la Saskatchewan.



4-4-2001 Agriculture et forêts 4:13

Senator Wiebe: Thank you, Mr. Minister, for appearing before
us today. I will take a slightly different approach. I have been
actively farming for 42 years. I have now been a senator on
Parliament Hill for 12 months. I do not think that I ever have been
more frustrated in my life about agriculture than I am now.

Le sénateur Wiebe: Merci d’être venu devant le comité,
monsieur le ministre. J’aimerais aborder des questions
légèrement différentes. Je suis dans l’agriculture depuis 42 ans et
ça fait 12 mois que je suis sénateur. Je crois n’avoir jamais été
aussi frustré de toute ma vie en ce qui concerne l’agriculture.

Every time there has been a problem in agriculture over the last
40 years, succeeding governments have attempted to solve it by
throwing money at it. We then debate whether the amount thrown
was sufficient.

Au cours des 40 dernières années, chaque fois qu’il y a eu un
problème dans l’agriculture, les gouvernements ont essayé de le
résoudre par l’argent et le débat a essentiellement porté sur la
question de savoir s’il y avait suffisamment d’argent.

We have been going through exactly the same exercise here for
the last six months. It is time that we all — farm organizations,
governments, and this committee — started looking at long-term
solutions rather than having knee-jerk reactions every time a crisis
arises.

Ça fait six mois que nous participons exactement au même
exercice. À mon sens, il est grand temps que toutes les parties
concernées — les organisations agricoles, les gouvernements et
ce comité — commencent à chercher des solutions à long terme
au lieu de se contenter de réactions épidermiques chaque fois
qu’une crise éclate.

I must take exception to some of your comments relating to the
subsidy war. I asked this question of the Minister Responsible for
the Canadian Wheat Board on Monday, and of members of the
wheat board yesterday. Are we being honest with farmers about
subsidies?If the Europeans, the Americans, and the Canadians
removed all subsidies tomorrow, how much would the price of
grain go up? I believe that it might go up 3 cents. The age-old
problem with prices in agriculture is oversupply. We produce far
too much. Our farmers are doing a fantastic job adjusting with the
tools they have in grains and oilseeds. In order to adjust to the
cost/price squeeze, they try to produce more per acre of land. Our
agrologists are encouraging them to find new ways to produce
more per acre. That may help the bottom line for a short while,
but it generates oversupply. It is argued that the world oversupply
is only 90 days, but that has been said that for the last five years.

Je tiens d’ailleurs à m’élever contre certaines de vos remarques
au sujet de la guerre des subventions. J’ai demandé lundi au
ministre responsable de la Commission canadienne du blé, et je
l’ai demandé à nouveau hier à des membres de la Commission, si
nous sommes vraiment honnêtes avec les agriculteurs en ce qui
concerne les subventions. Si les Européens, les Américains et les
Canadiens éliminaient toutes les subventions demain matin, de
combien monterait le prix des grains? Peut-être de 3 cents. Le vrai
problème de l’agriculture, depuis toujours, est que l’offre est
excédentaire. Nous produisons beaucoup trop. Nos agriculteurs
sont particulièrement adeptes à utiliser les nouveaux outils qui
leur sont proposés pour les céréales et les oléagineux. Pour faire
face à l’équation coût/prix, ils essaient de produire toujours plus à
l’acre. Nos agrologues les encouragent toujours à chercher de
nouvelles méthodes pour produire plus à l’acre. Cela leur est
peut-être utile pendant un certain temps, sur le plan financier, mais
cela engendre aussi une offre excessive. D’aucuns disent que
l’excédent mondial de l’offre ne correspond qu’à 90 jours, mais ça
fait cinq ans qu’on nous dit ça.

Many farmers pray at bedtime for the subsidy war to end so
that they will be able to get back on their feet again.

Beaucoup d’agriculteurs prient pour la fin de la guerre des
subventions pour pouvoir se remettre sur pied.

Governments and farm organizations have to find ways to make
better use of farmland. We need better husbandry of the land and
of the parts of the industry into which we are diversifying. We are
calling on farmers to diversify, but if they all go into chickpeas,
which are currently very profitable, we will have an oversupply
and the price will drop.

Il faut que les gouvernements et les organisations agricoles
trouvent le moyen de faire un meilleur usage des terres agricoles.
Il faut mieux gérer la terre et les secteurs dans lesquels nous nous
diversifions. Nous demandons aux agriculteurs de se diversifier
mais, s’ils se mettent tous à produire des pois chiches, qui sont
actuellement très rentables, l’offre deviendra excédentaire et le
prix s’effondrera.

In poultry, for example, a quota of 1,100 chickens would have
been sufficient for a farmer a number of years ago. Today, that
same farmer needs a quota of 1,400 birds. We need to look in
depth at long-term solutions to problems in agriculture rather than
short-term ones.

Dans la volaille, par exemple, un quota de 1 100 poulets par
éleveur aurait été suffisant il y a quelques années. Aujourd’hui, il
faut un quota de 1 400 poulets. Nous devons étudier la situation
en profondeur pour trouver des solutions à long terme plutôt qu’à
court terme.

You told us that we must provide the right tools to help
producers. As I have said, the producers have tried everything.
You must remember that a producer is one individual. Most of the
farm organizations do not have the financial resources to do the
research and development that is required. Your department
has the resources for that, and I am wondering what your
departmental officials have been doing. They have the expertise

Vous dites que nous devons donner les bons outils aux
producteurs pour les aider. Je répète, les producteurs ont déjà tout
essayé. N’oubliez pas qu’un producteur est un individu. La plupart
des organisations agricoles n’ont pas les ressources financières
voulues pour faire de la R-D. C’est votre ministère qui possède
ces ressources et je me demande s’il fait vraiment le travail
nécessaire. Vos fonctionnaires ont l’expertise et les connaissances
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and the knowledge to do the necessary research to give individual
farmers the tools to make the right decisions about their
operations.

voulues pour faire les recherches qui s’imposent afin d’offrir à
chaque agriculteur les outils dont il a besoin pour prendre de
bonnes décisions.

Mr. Vanclief: I have addressed that to some extent and I will
expand on it. I said that safety nets are part of farm income, as
insurance is part of everyone’s financial security, but it is not the
only answer. Without question, as you say, for decades we have
been injecting money when crisis situations arose. However, that
certainly has not always been the answer. It has been a stop-gap
measure, although not enough of one for everyone.

M. Vanclief: J’ai répondu dans une certaine mesure à cette
question mais je suis prêt à y revenir. J’ai dit que les filets de
sécurité sont un élément du revenu agricole, tout comme
l’assurance est un élément de la sécurité financière de chacun,
mais ce n’est pas la seule réponse. Il est tout à fait vrai, comme
vous dites, que l’on a injecté de l’argent pendant des décennies
dans le secteur chaque fois qu’une crise a éclaté. Il est vrai aussi
que ça n’a pas toujours été la solution ultime. C’était une solution
temporaire, même s’il n’avait pas assez d’argent pour tout le
monde.

That is why, at the federal-provincial-territorial meeting a
month ago, the ministers agreed that we will work together with
the industry to put a longer-term plan in place. They agreed to
address environmental issues, the desires of the consumer, the
food safety issue, skills training, and transition, be that transition
on the land or otherwise.

Voilà pourquoi, lors d’une rencontre fédérale-provinciale-
territoriale, il y a un mois, les ministres sont convenus de
collaborer avec le secteur pour dresser un plan à long terme. Ils se
sont entendus sur la nécessité de tenir compte des questions
environnementales, des désirs du consommateur, de la sécurité des
produits alimentaires, de la formation professionnelle et de la
transition, que cette transition soit sur la terre ou ailleurs.

That is what we must to do, and that has been the goal in the
past, whether with safety net programs or through other means.
When NISA was established, people thought it would eliminate
many of the ups and downs, as it has for some, although not for
everyone.

Voilà ce que nous devons faire, et cela a été l’objectif dans le
passé, que ce soit par le truchement des programmes de sécurité
ou autrement. Lorsqu’on a créé le CSRN, on a pensé que ça
éliminerait les hauts et les bas, et cela a été le cas pour certains
mais pas pour tous.

I do not think you are saying that we should not strive to further
level the playing field with regard to subsidies in other countries.
In her first major speech two or three weeks ago, American
Secretary of Agriculture Ann Veneman told American farmers
that they had to farm the marketplace. I told her that, particularly
in grains and oilseeds, her farmers were farming the mailbox. She
did not deny that. I said that as long as the mailbox makes more
money than the marketplace, and they are good business people
— which they are — they will farm the mailbox. We have to
continue to push on that front as well because no one place that
we push will contain all of the answers.

Vous n’êtes certainement pas en train de me dire, j’en suis
certain, que nous ne devrions pas essayer d’établir des règles du
jeu égales pour tout le monde, nonobstant les subventions des
autres pays. Dans son premier discours d’il y a deux ou trois
semaines, la secrétaire à l’Agriculture aux États-Unis, Ann
Veneman, a dit aux agriculteurs américains qu’ils devraient
cultiver le marché. Je lui ai dit que ses agriculteurs, surtout dans le
secteur des céréales et des oléagineux, en sont déjà à cultiver leur
boîte aux lettres. Elle ne l’a pas contesté. Je lui ai dit qu’ils
continueront à cultiver leur boîte aux lettres tant que ça leur
donnera plus d’argent que le marché, étant donné que ce sont des
gens d’affaires avisés. Nous devons continuer à faire des efforts
sur ce front aussi car nous n’obtiendrons pas toutes les réponses
en agissant sur un seul front.

Senator Wiebe: My question was not whether we are or are
not putting enough money in there. In terms of programs,
NISA was one of best designed programs that was ever
established, and still is. I am saying that what farmers want is
research and development. The tools do not necessarily have to
include money. The tools involve knowledge about what a farmer
should do with his parcel of land. That is lacking. Farmers do not
have that knowledge. They are frustrated. They are sitting there
saying, “We have done everything that the governments and the
universities have told us to do.” They have diversified and started
growing different crops, but their bottom line is still bad. They
want ideas.

Le sénateur Wiebe: Ma question n’est pas de savoir si nous
mettons suffisamment d’argent dans l’agriculture ou non. Quand
on parle de programmes, le CSRN est l’un des meilleurs que l’on
ait jamais conçus. Mon argument est que c’est de R-D que les
agriculteurs ont besoin. Ce n’est pas nécessairement de l’argent
qu’ils veulent. Ce qu’ils veulent, c’est le savoir nécessaire pour
exploiter les terres. C’est ça qui manque. Les agriculteurs n’ont
pas cette connaissance. Ils sont frustrés. Ils se disent: «Nous avons
déjà fait tout ce que le gouvernement et les universités nous ont
dit de faire.» Ils se sont diversifiés dans de nouvelles cultures mais
leurs résultats financiers restent mauvais. Ils sont à court d’idées.

I hope that department officials are working in the area of
research capabilities. We must look at the long term rather than
the short term.

J’espère que les membres de votre ministère s’occupent de cette
question de recherche. Il faut voir à long terme plutôt qu’à court
terme.
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Mr. Vanclief: Department officials have a role to play in that
respect, as do the provinces and the individual producers. We
know that these individual producers are very clever people and
are looking at opportunities as well. I do not want to be a part of a
government that tells the farmers, “You should grow this.” What
we need to do is provide as much research as we can.

M. Vanclief: Notre ministère a manifestement un rôle à jouer à
cet égard, tout comme les provinces et les producteurs
eux-mêmes. Nous savons que les producteurs sont des gens
intelligents et qu’ils sont à l’affût des nouvelles opportunités. Je ne
voudrais pas faire partie d’un gouvernement qui dirait aux
agriculteurs: «On vous oblige à cultiver ceci ou cela.» Ce qu’il
faut, c’est leur donner le plus de recherche possible.

We have producers on the research advisory boards of all of our
19 research stations. When we have advisory boards, the
producers are there. There is a role to play in that regard. Private
enterprise is involved in the industry as well.

Nous avons des producteurs au sein des conseils consultatifs de
la recherche dans nos 19 stations de recherche. Là où nous avons
des conseils consultatifs, il y a des producteurs. Ils ont un rôle à
jouer à cet égard. L’entreprise privée joue aussi son rôle dans le
secteur.

Senators, I would refer you to the last sentence that I had in my
speech; we have to help producers make the decisions that they
need to make in order to meet the challenges and realities of
today. That is why we need to do more.

J’attire votre attention, sénateurs, sur la dernière phrase de mon
discours; nous devons aider les producteurs à prendre les décisions
qu’ils devraient prendre pour faire face aux défis et réalités
d’aujourd’hui. Voilà pourquoi nous devons faire plus.

The provinces get a little edgy when the federal government
uses the word “extension” because that is more their jurisdiction.
However, if some people do not have a resource base that is
profitable to use in today’s reality, that is when we start looking at
programs such as permanent cover, trees and other things that they
may be able to do with those resources.

Les provinces sont toujours inquiètes lorsque le gouvernement
fédéral utilise le mot «extension» parce que ça relève plus de leur
compétence. Toutefois, si certaines personnes n’ont pas la base de
production qui est nécessaire pour être rentable dans la réalité
d’aujourd’hui, ça justifie que nous envisagions des programmes
comme l’établissement d’une couverture permanente, des arbres et
d’autres choses qu’ils pourraient faire avec ces ressources.

Senator Oliver: Mr. Minister, I would like to welcome you to
the committee once again. I wish you had more time, and I hope
that you can come back again soon. I have all kinds of questions
to ask you about mad cow disease and GMOs.

Le sénateur Oliver: Je vous souhaite à nouveau la bienvenue
devant le comité, monsieur le ministre. Il est dommage que vous
n’ayez pas plus de temps à nous consacrer et j’espère que vous
reviendrez bientôt. J’ai toutes sortes de questions à vous poser au
sujet des vaches folles et des OGM.

Senator Fairbairn asked what she called a parochial question,
and mine will be parochial as well because I am from Atlantic
Canada. Very often, this committee deals with farming problems
in the West, but I would like to discuss the problem of potato wart
fungus. As you know, this fungus poses no threat whatsoever to
human health, but the U.S. FDA imposed measures to prohibit the
movement of P.E.I. seed potatoes and table stock.

Le sénateur Fairbairn vous a posé une question d’intérêt local,
a-t-elle dit, et je ferai la même chose au sujet des Maritimes. Notre
comité s’occupe très souvent des problèmes de l’agriculture de
l’Ouest mais, pour ma part, j’aimerais parler du problème du
champignon de la pomme de terre. Comme vous le savez, ce
champignon ne présente aucune menace que ce soit pour la santé
humaine mais la FDA américaine a interdit l’importation aux
États-Unis des pommes de terre de semence et de table originaires
de l’Île-du-Prince-Édouard.

Minister, you produced a series of press releases. In one of
them dated December and January of last year said, “Agriculture
Minister Vanclief condemns the United States today for refusing
to allow table stock potatoes from P.E.I. into the country.” As we
know, the ban continued and potatoes had to be destroyed.
Farmers lost a lot of money and that particular industry is now in
a crisis.

Vous avez publié une série de communiqués de presse,
monsieur le ministre. Dans l’un d’entre eux, de décembre ou de
janvier, vous disiez: «Le ministre de l’Agriculture Vanclief a
condamné aujourd’hui les États-Unis pour leur interdiction de
l’importation de pommes de terre de table de l’Île-du-Prince-
Édouard..» Comme nous le savons, l’interdiction a été maintenue
et des stocks de pommes de terre ont dû être détruits. Ça a coûté
énormément d’argent aux producteurs, dont le secteur est
aujourd’hui en crise.

You have given these farmers some money, Mr. Minister, but
my question is this: What has been done to date and what will be
done in the future to assist this devastated industry? What steps
are you taking now in the administration to make sure that this
will not happen again? We know that the potato wart fungus is not
really a problem; it is more of a trade problem than a personal
problem. What will be done to ensure that this does not happen
again this year?

Vous avez donné un peu d’argent à ces producteurs, monsieur le
ministre, mais ma question est celle-ci: qu’a-t-on fait jusqu’à
présent et que va-t-on faire à l’avenir pour aider ce secteur en
crise? Quelles mesures prenez-vous actuellement pour que ça ne
se reproduise pas? Nous savons que le champignon de la pomme
de terre n’est pas vraiment un problème, c’est plus un problème de
commerce que de santé humaine. Qu’allez-vous faire pour veiller
à ce que ça ne se reproduise pas cette année?
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Mr. Vanclief: None of us can be naive enough to think that the
present administration of the United States has not already shown
it will be very protectionist. This issue, which started under the
previous administration and has continued under the present
administration, is a good example.

M. Vanclief: Personne ici n’est assez naïf pour croire que le
gouvernement actuel des États-Unis n’a pas déjà montré ses
couleurs protectionnistes. Ce problème, qui avait démarré avec
l’administration précédente et qui persiste avec l’administration
actuelle, en est un bon exemple.

I have had a number of phone calls with my counterpart,
Secretary Ann Veneman, on this issue. I met with her face to face
on this issue. Our officials meet each week. We continue this
dialogue on almost a day-to-day basis. There is absolutely no
scientific basis for what the U.S. administration is doing, and I
have stated that clearly. It is nothing but a protectionist issue.

J’ai reçu plusieurs appels téléphoniques de mon homologue, la
secrétaire Ann Veneman, à ce sujet. En outre, nous nous sommes
rencontrés pour en discuter. Nos collaborateurs se rencontrent
chaque semaine. Nous continuons ce dialogue sur une base quasi
quotidienne. Ce que fait l’administration américaine ne repose sur
absolument aucune donnée scientifique et je l’ai clairement
indiqué. Ce n’est rien d’autre qu’une mesure protectionniste.

There is a similar case, for example, with the European Union
and beef being produced with the assistance of hormones. There is
no science on which to base that case, and they said, “That’s it;
you are not getting it in.” In that case, we went to the WTO. We
established a basis on which to retaliate, and retaliation is taking
place.

Il y a un problème similaire, par exemple, avec l’Union
européenne et avec l’importation de boeuf produit avec l’aide
d’hormones. Il n’y a aucune donnée scientifique justifiant la
décision européenne mais on nous a quand même dit: «C’est tout,
vous n’entrez plus.» Dans ce cas, nous sommes allés devant
l’OMC. Nous avons établi une justification de rétorsion et des
mesures de rétorsion sont en cours.

However, that was a situation where beef from all of Canada,
for example, was not allowed in. What we have here is an
unfortunate situation where potatoes from one province are not
allowed in. Potatoes from the rest of Canada are allowed into the
United States. I am not saying the situation is that simple because
we cannot simply phone up and say we are coming through with
truckloads of Prince Edward Island potatoes.

Toutefois, dans ce cas, il s’agissait d’une interdiction
d’importation de boeuf de tout le Canada. Dans le cas que vous
évoquez, nous avons une situation regrettable de pommes de terre
d’une seule province qui ne sont pas acceptées. Les pommes de
terre du reste du Canada sont autorisées aux États-Unis. Je ne dis
pas que la situation est aussi simple que cela car nous ne pouvons
pas simplement décrocher notre téléphone et dire que nous allons
arriver avec des camions de pommes de terre de l’Île-du-Prince-
Édouard.

We are studying this issue, senator. I spoke personally to the
secretary about establishing an off-ramp before we continue any
further in the NAFTA process. My view is that they would love to
move this issue into the NAFTA process because they could keep
it there for a year or two. We have to try to get it off before we go
into that process.

Nous étudions la question, sénateur. J’ai discuté
personnellement avec la secrétaire de la possibilité d’établir une
rampe de dérivation avant de poursuivre notre action dans le cadre
de l’ALENA. À mon avis, les Américains seraient ravis que nous
abordions le problème dans le cadre de l’ALENA car cela leur
permettrait de bloquer la situation pendant un an ou deux. Nous
essayons de trouver une autre solution.

The Prime Minister has already spoken to the President
about the matter. The Minister of Trade has already spoken to
U.S. Trade Representative Zoellick. They will speak again on the
issue in the very near feature.

Le premier ministre en a déjà parlé au président. Le ministre du
Commerce en a parlé au représentant américain au Commerce
Zoellick, et les deux doivent encore en parler dans un avenir très
proche.

As recently as last Wednesday, we sent the United States a
letter outlining conditions that Prince Edward Island producers
said they could live with. The United States came back and said
no, that was not acceptable.

Mercredi dernier encore, nous avons envoyé aux États-unis une
lettre exposant les conditions que les producteurs de l’Île-du-
Prince-Édouard sont prêts à accepter. Les États-Unis ont répondu
en disant que ce n’était pas acceptable.

Senator, I make no bones about the fact that we are frustrated.
We will have to look at taking this dispute into the processes that
are available, recognizing that it may be the only way to reach a
resolution. For example, the U.S. took a technical team to Europe
a few weeks ago. A Canadian observer was part of the team. Our
observer was of the clear view — and I am confident of this as
well – that what we are doing in Canada is above international
standards as far as the way we are handling and protecting this
little area in P.E.I. where the potato wart fungus was found, which
is the size of a football field. The United States will not share that
scientific justification. They are just saying, “It is a new disease

Je ne nie pas, sénateur, que nous soyons très frustrés. Nous
allons nous pencher sur tous les mécanismes possibles de
résolution du différend étant donné que ce sera peut-être la seule
solution possible. Par exemple, les Américains ont emmené une
équipe technique en Europe il y a quelques semaines et un
observateur canadien en faisait partie. Notre observateur estimait
clairement — j’en ai la conviction absolue — que ce que
nous faisons au Canada est largement supérieur aux normes
internationales, du point de vue du traitement et de la protection
de cette petite région de l’Île-du-Prince-Édouard où l’on a trouvé
le champignon de la pomme de terre, région qui n’est pas plus
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that you have not had before, so we would like to conduct more
studies.”

grande qu’un terrain de football. Les États-Unis ne partagent pas
cette justification scientifique. Ils se contentent de dire: «C’est une
nouvelle maladie que vous n’aviez pas auparavant et nous voulons
donc faire d’autres études.»

I am not pointing fingers, but it is like being in the courts. If
they want to drag it out, they can drag it out. Shy of taking the
issue into NAFTA, which we have started to do, we would like to
have an off-ramp so that we do not have to go there, which would
be far better for our producers.

Je n’accuse personne mais c’est comme quand on va devant les
tribunaux. Si on veut faire traîner les choses, c’est tout à fait
possible. Au lieu d’avoir recours au processus de l’ALENA, bien
que nous ayons déjà entamé la procédure, nous aimerions trouver
une autre solution qui nous éviterait de faire traîner les choses et
qui serait largement meilleure pour nos producteurs.

Senator Oliver: When you use the term “off-ramp,” are you
saying that there is no strategy in place to ensure that this problem
will not flare up again immediately?

Le sénateur Oliver: Quand vous parlez de «rampe de
dérivation», voulez-vous dire qu’aucune stratégie n’a encore été
mise en place pour veiller à ce que ce problème ne se représente
pas immédiatement?

Mr. Vanclief: The U.S. has said that it will not allow Prince
Edward Island potatoes into its market.

M. Vanclief: Les États-Unis refusent tout simplement
d’accepter les pommes de terre de l’Île-du-Prince-Édouard sur
leur marché.

Senator Oliver: What about government protection for the
P.E.I. farmer? What is the long-range plan to help the farmers?

Le sénateur Oliver: Le gouvernement essaie-t-il de protéger le
producteur de l’Île-du-Prince-Édouard? Quel est votre plan à long
terme pour aider les cultivateurs?

Mr. Vanclief: There was $12.6 million in aid to help with
disposal in an environmental way. I am talking about that market
being lost, for whatever reason. I used to farm. If I lost my tomato
contract, I did not plant tomatoes for that processor. If individual
growers who have had a portion or all of their production going to
the U.S. market are not confident at planting time that there will
be a market, I doubt that they will plant for that market. They may
develop markets in the rest of Canada or elsewhere, but that is a
business reality. If I am selling widgets and my buyer does not
buy them anymore, I had better not keep making widgets for that
buyer.

M. Vanclief: Il y a eu 12,6 millions de dollars d’aide pour la
liquidation de manière environnementale. Je parle de ce marché
qui a été perdu, pour quelque raison que ce soit. J’étais
agriculteur. Si j’avais perdu mon contrat de tomates, je n’aurais
pas planté de nouvelles tomates pour le même client. Si des
cultivateurs écoulaient une partie de leur production sur le marché
américain, je doute qu’ils plantent à nouveau des pommes de terre
pour ce marché s’ils n’ont pas la conviction qu’ils pourront les
vendre sur ce marché. Ils trouveront peut-être d’autres marchés
ailleurs au Canada ou à l’étranger mais c’est une réalité
incontournable en affaires. Si je vends des bricoles et que mon
client ne veut plus m’en acheter, j’ai intérêt à cesser d’en fabriquer
pour lui.

Senator Oliver: As minister, given the talks that you have had
with the Americans, are you holding out any hope that this ban
will be removed?

Le sénateur Oliver: Considérant vos pourparlers avec les
Américains, avez-vous un espoir quelconque que cette interdiction
sera levée?

Mr. Vanclief: I know from being a potato farmer in Prince
Edward County that we need to get this ban removed by the
middle of May. We want to get it removed, but if we do not
succeed by the middle of May, it will not mean anything to the
farmers for this planting year.

M. Vanclief: Je sais, comme cultivateur de pommes de terre du
comté de Prince-Édouard, qu’il faut faire lever cette interdiction
pour la mi-mai. Si nous ne réussissons pas pour cette date, l’année
sera perdue pour les agriculteurs.

The Chairman: I will ask both the minister and the senators to
keep questions as short as possible.

Le président: Je vais demander au ministre et aux sénateurs
d’être le plus brefs possible à partir de maintenant.

Senator Tkachuk: Minister, obviously you have a lot on your
plate. You were talk talking about the hog and beef industry being
in pretty good shape in this country. Do you have a plan in place
in case of an outbreak of mad cow or foot and mouth disease in
Canada?

Le sénateur Tkachuk: Vous avez manifestement beaucoup de
pain sur la planche, monsieur le ministre. Vous disiez tout à
l’heure que l’élevage de porcs et l’élevage de boeufs sont deux
secteurs en bonne santé à l’heure actuelle. Avez-vous établi un
plan quelconque au cas où la maladie de la vache folle et la fièvre
aphteuse arrivaient au Canada?

Mr. Vanclief: The Canadian Food Inspection Agency has that
plan. I believe they will be tabling it with the with the Standing
Senate Committee on Agriculture and Forestry. Or did they do
that this morning?

M. Vanclief: L’Agence canadienne d’inspection des aliments a
dressé un plan. Je crois qu’elle a l’intention de le déposer devant
le Comité sénatorial permanent de l’agriculture et des forêts. Elle
l’a fait ce matin?
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If you read the speech that I made in the House last night in the
special debate on this subject, I outlined a lot of what is contained
in that plan. For example, they have full communications with
what I still call emergency preparedness teams across Canada,
which immediately brings in not only the provincial governments
but the RCMP and the DND in all of those areas. The Canadian
Veterinary Association has had consultations, discussions and
meetings with organizations such as the Canadian Cattlemen. I
could go on.

Si vous lisez le discours que j’ai prononcé en Chambre hier
soir, lors du débat spécial à ce sujet, vous y trouverez les grandes
lignes de ce plan. Par exemple, l’Agence est en communication
constante avec ce que j’appelle toujours les équipes de préparation
aux crises, partout au Canada, ce qui fait intervenir
immédiatement non seulement les gouvernements provinciaux
mais aussi la GRC et le MDN. L’Association canadienne des
vétérinaires a aussi tenu des consultations, des discussions et des
réunions avec des organisations telles que les Canadian Cattlemen.
Et je pourrais continuer.

They must continue to develop that plan even more, and all of
the time. With something like foot and mouth disease, you never
know if it will land, or where it will land, and to what extent it
will land. However, the Canadian Food Inspection Agency has
comprehensive plan to deal with foot and mouth disease. We are
members of a large vaccination bank, I think it is a North
American Vaccination Bank. Therefore, we are prepared if the
decision is made to vaccinate. You know that there is a debate
going on around that practice in the United Kingdom. I am not
saying that that would be the approach, but all of those types of
considerations have been and are being made.

Certes, l’Agence doit constamment améliorer ce plan car, avec
une maladie comme la fièvre aphteuse, on ne sait jamais où elle
risque d’éclater et quelle ampleur elle risque de prendre. Cela dit,
l’Agence canadienne d’inspection des aliments a effectivement
dressé un plan exhaustif pour faire face à la fièvre aphteuse. Nous
sommes membres d’un vaste banque de vaccination, je crois que
c’est une banque de vaccination nord-américaine, ce qui veut dire
que nous sommes prêts si nous décidons de vacciner. Vous savez
que cette question fait l’objet d’un débat au Royaume-Uni. Je ne
dis pas que c’est ce que nous déciderions automatiquement au
Canada mais tous ces facteurs sont pris en considération.

Senator Tkachuk: Is that being done with the ministers of
agriculture with each province?

Le sénateur Tkachuk: Avec les ministres de l’Agriculture de
chaque province?

Mr. Vanclief: The provincial officials are fully aware, and have
been involved. It is the Canadian Food Inspection Agency’s
responsibility to do all that we possibly can, and the provinces are
kept aware of developments.

M. Vanclief: Nos homologues provinciaux sont parfaitement au
courant et participent aux discussions. C’est l’Agence canadienne
d’inspection des aliments qui assume la responsabilité à cet égard
et les provinces sont tenues au courant des développements.

Senator Tkachuk: It is your responsibility. Le sénateur Tkachuk: C’est vous que êtes chargé de ce
dossier.

Mr. Vanclief: They report to me, yes. M. Vanclief: L’Agence me rend compte de ses travaux, en
effet.

Senator Tkachuk: The point that you made on net farm
income, the $500 million and the $700 million, was a little
confusing to me. You said that the $500 net farm income in
Saskatchewan included all agriculture. Was the $700 million
assistance both provincial and federal?

Le sénateur Tkachuk: Ce que vous avez dit au sujet du revenu
agricole net, les 500 millions de dollars et les 700 millions, n’était
pas tout à fait clair à mes yeux. Vous avez dit que les 500 dollars
de revenu agricole net en Saskatchewan comprenaient toute
l’agriculture. Les 700 millions de dollars d’aide comprenaient-ils
la part provinciale et la part fédérale?

Mr. Vanclief: Yes. M. Vanclief: Oui.

Senator Tkachuk: How much of it was federal? Le sénateur Tkachuk: Quelle était la part fédérale?

Mr. Vanclief: Sixty per cent. M. Vanclief: Soixante pour cent.

Senator Tkachuk: That would make it $420 million? Le sénateur Tkachuk: Ce qui fait 420 millions de dollars?

Mr. Vanclief: Sixty per cent of $700 million would
be $420 million.

M. Vanclief: Soixante pour cent de 700 millions
font 420 millions.

Senator Tkachuk: That would be for Saskatchewan, or all of
Canada?

Le sénateur Tkachuk: C’était pour la Saskatchewan ou pour
tout le Canada?

Mr. Vanclief:No, just Saskatchewan. M. Vanclief: Seulement la Saskatchewan.

Senator Tkachuk: Did most of the assistance go to the grain
farmers? This federal assistance number, is this basically —

Le sénateur Tkachuk: La majeure partie de cette aide
est-elle destinée aux céréaliers? Cette aide fédérale, est-ce
essentiellement...

Mr. Vanclief: There is a higher percentage of grain farmers in
Saskatchewan than any other province. I think that 80 per cent of
farmers in Saskatchewan are grain farmers. They may have
livestock as well, but 75 to 80 per cent are grain farmers. About

M. Vanclief: Il y a une plus grande proportion de céréaliers en
Saskatchewan que dans toutes les autres provinces. Je crois
que 80 p. 100 des exploitants agricoles de la Saskatchewan sont
des céréaliers. Certains ont peut-être aussi du bétail mais 75 à
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90 per cent of farmers in Saskatchewan participate in
NISA. There is a high percentage of farmers in Saskatchewan
who participates in crop insurance, I believe. It is nearly
two-thirds. Then, or course, the Canadian farm income, or the
AIDA program, that is a whole-farm program, and that is open to
any type of farmer to trigger the criteria.

80 p. 100 sont des céréaliers. Près de 90 p. 100 des exploitants de
la Saskatchewan participent au CSRN. En outre, une grande
proportion participe aussi à l’assurance-récolte. Je crois que c’est
les deux tiers. Et il y a aussi bien sûr le revenu agricole canadien,
ou le programme ACRA, qui est accessible à tout agriculteur qui
répond aux critères.

Senator Tkachuk: This $700 million includes NISA payments
and what else?

Le sénateur Tkachuk: Les 700 millions de dollars
comprennent les paiements du CSRN et quoi d’autre?

Mr. Vanclief: It includes the contribution to NISA, to crop
insurance and companion programs.

M. Vanclief: La contribution au CSRN, à l’assurance-récolte et
aux programmes connexes.

Senator Tkachuk: Of that $700 million, did the farmers pay
into that any amount?

Le sénateur Tkachuk: Combien d’argent les agriculteurs
ont-ils versé dans le CSRN?

Mr. Vanclief: Yes, they pay into NISA. For every dollar the
farmer puts into NISA, the federal government puts two dollars
and the provincial government puts one dollar.

M. Vanclief: Ils ont cotisé au programme. Pour toute cotisation
versée par l’agriculteur, le gouvernement fédéral verse deux
dollars, et le gouvernement provincial, un dollar.

Senator Tkachuk: How much of that $700 million was put in
by farmers?

Le sénateur Tkachuk: Mais combien les agriculteurs ont-ils
versé, sur les 700 millions?

Mr. Vanclief: None. I have said it over and over again: that
number is approximately the value of the federal and provincial
contribution to the safety net funding in Saskatchewan this year.

M. Vanclief: Rien. Je ne cesse de répéter que ce chiffre
représente la valeur approximative des contributions fédérale
et provinciale au filet de sécurité de cette année pour la
Saskatchewan.

Senator Tkachuk: Would there be income tax paid on
that $500 million?

Le sénateur Tkachuk: Y aura-t-il de l’impôt sur le revenu à
payer sur ces 500 millions de dollars?

Mr. Vanclief: On the $500 million realized net farm income? It
would depend on the individual operation.

M. Vanclief: Sur les 500 millions de dollars de revenu agricole
net réalisé? Ça dépendra de chaque exploitation.

Senator Tkachuk: About how much tax would have
been taken from agriculture in Saskatchewan to the federal
government?

Le sénateur Tkachuk: Et combien d’impôt l’agriculture de la
Saskatchewan a-t-elle versé au gouvernement fédéral?

Mr. Vanclief: I could be corrected if I am wrong, but I think
the total income tax paid by farmers in a year in Canada is
only about $285 million. The amount is $285 million for all
kinds of farm operations in the whole of our country.

M. Vanclief: On me corrigera si je me trompe mais je crois que
le total de l’impôt sur le revenu payé par les exploitants agricoles
est d’environ 285 millions de dollars pour tout le Canada. Cette
somme vaut pour toutes les catégories d’exploitations agricoles de
tout le pays.

Senator Tkachuk: Saskatchewan would be what? Le sénateur Tkachuk: Quelle est la part de la Saskatchewan?

Mr. Vanclief: I do not know. If it is $285 million for all of
Canada, there would have to be some calculation or research done
to see how much of that came from Saskatchewan. Let us say it
was 25 per cent. Therefore, we could estimate that $70 million
dollars was paid. The government contribution, federal and
provincial, is $700 million.

M. Vanclief: Je ne sais pas. Si c’est 285 millions de dollars
pour tout le Canada, il faudrait effectuer quelques calculs ou
quelques recherches pour connaître la part de la Saskatchewan.
Disons que c’est environ 25 p. 100, ce qui ferait à peu
près 70 millions de dollars. La contribution gouvernementale,
fédérale et provinciale, est de 700 millions de dollars.

Senator Tunney: You might know, but perhaps you do not, that
the minister and I are next door neighbours by county —
Northumberland and Hastings. I do call him Lyle, and he will call
me Jim, but I will be quick because we have to be back.

Le sénateur Tunney: Vous savez peut-être que le ministre et
moi-même sommes dans des comptés voisins — Northumberland
et Hastings. Je l’appelle Lyle et il m’appelle Jim, mais je vais faire
vite parce qu’il nous reste fort peu de temps.

The remark about the price of wheat, a dollar and something,
has no place in this discussion, in that it is really garbage product.
My neighbours were afflicted with Fusarium, a fungus that attacks
wheat kernels, and renders the wheat almost valueless.

La remarque relative au prix du blé, un dollar et quelque, n’a
rien à voir avec notre discussion car il s’agissait en fait de blé à
jeter aux ordures. Mes voisins ont subi une attaque de Fusarium,
un champignon qui attaque le blé et qui lui fait perdre quasiment
toute valeur.

Nobody mentioned the Farm Debt Mediation Service or the
Farm Consultation Service, which used to be the Farm Debt
Review Board. I mention this only because there is not much
activity there. One of the reasons there is not much activity is that

Personne n’a encore parlé du Service de médiation en matière
d’endettement agricole, ni du Programme de consultation agricole,
qui était autrefois le Bureau d’examen de l’endettement agricole.
J’en parle simplement parce qu’il ne semble plus y avoir
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a large percentage of farmers do not know about it. They think
that it ended its life several years ago, in 1996. This is a successful
program for those who choose to use it.

beaucoup d’activité de ce côté. L’une des raisons en est que très
peu d’agriculteurs en connaissent l’existence. Ils pensent que tout
cela est disparu il y a quelques années, en 1996. Or, c’est un
programme très efficace pour ceux qui acceptent de s’en servir.

You may understand that the Farm Debt Mediation Service is
an option for a farmer who is either in bankruptcy or whose debt
is being realized upon. The success rate there is high. It is
something like 80 or 85 per cent in Ontario. I am told that it is
higher in some other provinces. The Farm Consultation Service
comes into play when a farmer wants some good management.

Il faut savoir que le Service de médiation en matière
d’endettement agricole est une option qui est offerte à l’agriculteur
qui tombe en faillite ou qu’on oblige à rembourser sa dette. Le
taux de succès du Service est élevé. C’est quelque chose comme
80 à 85 p. 100 en Ontario, et je me suis laissé dire que c’est
encore plus élevé dans d’autres provinces. En ce qui concerne le
Programme de consultation agricole, il entre en jeu quand un
agriculteur veut améliorer sa gestion.

Senator Tkachuk: We have to be back at 1:30. We have had
two major addresses here by Liberal members that would be great
in the Senate chamber, but I am not sure who is testifying here.

Le sénateur Tkachuk: Nous devrons revenir à 1 h 30. Nous
venons d’entendre deux longs discours de sénateurs libéraux,
discours qui auraient été parfaits au Sénat mais qui n’avaient pas à
être prononcés ici.

The Chairman:Will you get to the question? Le président: Pouvez-vous poser votre question?

Senator Tunney: I am prepared to end this discussion. Le sénateur Tunney: Je suis prêt à mettre fin à cette
discussion.

The Chairman: I will call order here. Senator Tunney,
continue. Would you please ask your question?

Le président: À l’ordre. Poursuivez, sénateur Tunney.
Voulez-vous poser votre question?

Senator Tunney: If you want to take a minute to comment on
that program, it would be fine with me.

Le sénateur Tunney: Si vous voulez passer une minute à
parler de ce programme, ça me conviendra parfaitement.

Mr. Vanclief: I will give you some statistics on the use of the
program. We do all we can through farm organizations such as the
Farm Credit Corporations in the provinces to ensure that farm
producers out there are aware of two programs — the Farm Debt
Mediation Service and the Farm Consultation Service. In the
year that ended March 2000, which was a year ago, there
were 644 FDMS applications in the previous 12 months. In
the 12 months ending right now, there were 667 applications.
Applications went from 644 to 667, which is fairly level.

M. Vanclief: Je peux vous donner quelques statistiques sur le
programme. Nous faisons tout notre possible, par le truchement
des organisations agricoles telles que les sociétés de crédit
agricole des provinces, pour faire connaître les deux programmes
aux agriculteurs — le Service de médiation de l’endettement
agricole et le Service de consultation agricole. Pour
l’année terminée en mars 2000, c’est-à-dire l’année passée, il y a
eu 644 demandes au Service de médiation. Pour les 12 mois qui
viennent de se terminer, il y en a eu 667. Le nombre de demandes
est passé de 644 à 667, ce qui veut dire qu’il est assez stable.

With respect to the FCS, in the previous year there
were 764 applications, and this year there are 762 applications.
The use of those programs is level.

En ce qui concerne le Service de consultation, il y
avait eu 764 demandes l’an dernier et il vient d’en
avoir 762. L’utilisation de ces programmes est assez stable.

As well, the loan arrears with the Farm Credit Corporation have
been level over the last two or three years. Arrears have always
been around. The numbers were higher back in the late 1980s, but
in the last number of years only 5 per cent of loan accounts have
been in arrears.

En ce qui concerne les arriérés de remboursement des prêts de
la Société du crédit agricole, ils sont aussi stables depuis deux ou
trois ans. Il y a toujours eu des arriérés. Le nombre était plus
élevé à la fin des années 80 mais, depuis quelques années,
seulement 5 p. 100 des clients ont un arriéré.

Senator LeBreton: Mr. Minister, you made the statement that
the Canadian agri-food sector is healthy overall. You said that
arrears on Farm Credit Corporation loans have levelled off. The
previous witness from the Canadian Federation of Agriculture
pointed out to us that this is somewhat misleading. In fact, those
arrears on Farm Credit Corporation loans have levelled off only
because the loans have been renegotiated. Can you comment on
that?

Le sénateur LeBreton: Monsieur le ministre, vous avez dit
que le secteur agroalimentaire canadien est généralement en très
bonne santé. Vous dites que les arriérés sur les prêts de la Société
du crédit agricole se sont stabilisés. Or, le témoin précédent, de la
Fédération canadienne de l’agriculture, nous a dit que c’est un peu
trompeur. En fait, les arriérés sur les prêts de la Société du crédit
agricole ne se sont stabilisés que parce que des prêts ont été
renégociés. Quelle est votre réponse?

Mr. Vanclief: Loans are always renegotiated. I would have to
ask the Farm Credit Corporation as to what percentage of loans
they have renegotiated.

M. Vanclief: Il y a toujours des prêts qui sont renégociés. Il
faudrait demander à la Société du crédit agricole quel en est le
pourcentage.

Senator LeBreton: I would like to know that. Le sénateur LeBreton: J’aimerais bien le savoir.
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Mr. Vanclief: I will get that information from the Farm Credit
Corporation.

M. Vanclief: Je demanderai l’information à la Société du crédit
agricole.

When we look at the realized net farm income in Canada for
the last two, three, four or five years, there has not been a great
deal of change. It is not as high as any of us would like to see.
Certainly, if you are a grain and oilseeds producer, yes, there has
been a change. There has been a decrease.

Si vous examinez le revenu agricole net réalisé au Canada
depuis deux, trois, quatre ou cinq ans, vous verrez qu’il n’y a pas
eu beaucoup de changement. Il n’est pas aussi élevé que nous le
souhaitons et, bien sûr, en ce qui concerne les producteurs de
céréales et d’oléagineux, il y a eu un changement à la baisse.

We all know about the stability of the dairy, egg and poultry
industry. I know that a year and a half ago the pork industry went
through a big low. I also know that in the last three or
four months, pork has gone from $1.40 per kilogram, dressed,
to $1.97 in Ontario last week.

Par contre, nous savons que le revenu est stable dans le secteur
des produits laitiers, des oeufs et de la volaille. Il y a environ un
an et demi, on avait enregistré une grosse baisse dans l’industrie
du porc. Toutefois, au cours des trois ou quatre derniers mois, le
prix de la viande de porc est passé de 1,40 $ le kilo à 1,97 $ en
Ontario.

A press release out of Prince Edward Island this week stated
that beef prices for cattle in Prince Edward Island are the highest
they have been in history. They are up to about $2 per pound,
dressed. Hog prices are high as well. This is typical agriculture.
Prices are up and down. They are cyclical.

La semaine dernière, on disait dans un communiqué de presse
provenant de l’Île-du-Prince-Édouard que les prix du boeuf dans
la province n’ont jamais été aussi élevés. Ils atteignent aujourd’hui
environ 2 $ la livre. C’est la même chose pour les prix du porc.
C’est typique dans l’agriculture. Les prix montent et les prix
baissent. C’est cyclique.

In the grains and oilseeds industry, never before have there been
five consecutive bumper crops in a row in the world. It does not
matter whether you are in agriculture or not. If there are five
consecutive bumper crops —

Dans le secteur des céréales et des oléagineux, on n’a jamais
enregistré cinq récoltes abondantes de suite dans le monde. Ça
importe peu qu’on soit dans l’agriculture ou non. S’il y a cinq
récoltes abondantes de suite...

Senator Oliver:Without bumper prices. Le sénateur Oliver: Sans augmentation des prix.

Mr. Vanclief: Bumper crops do not cause bumper prices; that is
the problem. Does that make someone wish that one part of the
world would have a crop failure? We do not want to think that
way, but that is a reality.

M. Vanclief: C’est ça le problème, les récoltes abondantes ne
provoquent pas de hausse des prix. Est-ce que ça nous ferait
souhaiter une récolte catastrophique dans un autre pays? Pas du
tout, ce n’est pas ce que nous souhaitons.

That raises another question: How is pricing done? We will not
get into that. I do not think we know.

Cela soulève une autre question: comment les prix sont-ils
fixés? Nous n’aborderons pas cette question. Je ne pense pas que
nous le sachions.

Senator Tkachuk: I would like to follow up on
the $500 million you mentioned, Mr. Minister. Could you
provide us with numbers on the net farm income for the grain
industry versus other kinds of agriculture in our province? I do not
need it now. Could you send those figures to us?

Le sénateur Tkachuk: Je voudrais revenir sur les 500 millions
de dollars dont vous avez parlé, monsieur le ministre.
Pourriez-vous nous donner le revenu agricole net des producteurs
céréaliers dans notre province, par rapport aux autres secteurs de
l’agriculture? Je n’en ai pas besoin maintenant. Pourriez-vous
nous envoyer les chiffres?

Mr. Vanclief: I do not think we can break it down within a
province, no.

M. Vanclief: Je ne pense pas que nous puissions ventiler les
chiffres à l’intérieur d’une province.

Senator Tkachuk: Could you do it just for the Prairies, then?
Could that be done?

Le sénateur Tkachuk: Pourriez-vous donc nous donner les
chiffres pour les Prairies dans leur ensemble? Cela serait-il
possible?

Mr. Vanclief: We can give you the figures for each province.
Those numbers are ascertained in cooperation with the provincial
governments. There is cooperation between our officials and their
officials on calculations based on what they see coming for the
year, but I do not know how they break it down.

M. Vanclief: Nous pouvons vous donner les chiffres pour
chaque province. Nous les calculons avec les gouvernements
provinciaux. Nos services collaborent pour faire des prévisions
mais je ne sais pas comment les chiffres sont ventilés.

Senator Tkachuk: This is quite intriguing. You can break it
down for the country as far as net farm income in grain versus
beef versus pork versus truck farming.

Le sénateur Tkachuk: C’est étonnant. Vous pouvez ventiler
les chiffres, à l’échelle nationale, pour connaître le revenu agricole
net des céréaliers par rapport aux éleveurs de boeuf par rapport
aux éleveurs de porcs par rapport aux producteurs maraîchers.
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Mr. Tom Richardson, Director General, Farm Income and
Adaptation Policy, Strategic Policy Branch, Department of
Agriculture and Agri-Food Canada: We cannot break it down
by commodity because so many farms have two or three
commodities. When we look at farm income for a province, we
look at the whole economic activity at the farm level.

M. Tom Richardson, directeur général, Direction des
politiques sur le revenu agricole et l’adaptation, Direction
générale des politiques stratégiques, Agriculture et
Agroalimentaire Canada: Nous ne pouvons pas ventiler les
chiffres par denrée car il y a beaucoup d’exploitants qui
produisent deux ou trois denrées. Quand nous calculons le revenu
agricole par province, nous tenons compte de toute l’activité
économique au niveau des exploitations.

Senator, you would have to define what you mean by farm
income for grains. Do you mean farmers whose grain activity
accounts for 51 per cent of their business? Do you just mean grain
farmers? There is no easy way to calculate the net income from
grain production in a province because everything is mixed
together.

Sénateur, vous devriez définir ce que vous entendez par revenu
agricole des céréaliers. Voulez-vous parler des agriculteurs dont la
production céréalière représente 51 p. 100 du chiffre d’affaires?
Voulez-vous parler seulement des producteurs céréaliers? Il n’y a
pas de méthode facile pour calculer le revenu net de la production
céréalière dans une province parce que tout est compté ensemble.

Senator Tkachuk: Could you give me approximate numbers? Le sénateur Tkachuk: Pourriez-vous me donner des chiffres
approximatifs?

Mr. Richardson: We can give you market receipts for grains
by province. We can show you the history of market receipts.

M. Richardson: Nous pouvons vous donner le montant des
ventes de céréales par province. Nous pouvons donner des chiffres
sur plusieurs années.

Right now, grain receipts are down about 15 per cent from the
five-year average. We can give you that kind of information, but
we cannot give you a net figure.

À l’heure actuelle, les ventes de céréales ont baissé d’environ
15 p. 100 par rapport à la moyenne de cinq ans. Nous pouvons
vous donner ce type de renseignements mais pas des chiffres nets.

Senator Tkachuk: Do the best you can for me, at least for the
Prairies. If you can provide a figure for Saskatchewan, that would
be great. Perhaps we can find other ways to get the information.
Perhaps the department should look at providing this information
because there are permit books for Wheat Board grains. There
must be ways to assemble the statistics.

Le sénateur Tkachuk: Faites votre possible, au moins pour les
Prairies. Si vous pouviez me donner un chiffre pour la
Saskatchewan, ce serait extraordinaire. Il y a peut-être d’autres
moyens de trouver l’information. Le ministère pourrait peut-être y
réfléchir sérieusement car il y a des carnets de livraison pour les
céréales de la Commission du blé. Il doit bien y avoir moyen de
compiler les chiffres.

Mr. Vanclief: Permit books would not give us the income. M. Vanclief: Les carnets de livraison ne donnent pas les
revenus.

Senator Tkachuk: I am saying that there is evidence of
deriving cash receipts for farmers in relation to the Wheat Board.

Le sénateur Tkachuk: Je dis qu’il doit être possible de
calculer les ventes en espèces des agriculteurs qui passent par la
Commission du blé.

Mr. Vanclief: Mr. Richardson said that we could get overall
grain receipts.

M. Vanclief: M. Richardson vient de dire que nous pourrions
obtenir les ventes céréalières totales.

Senator Oliver: When I was asking my questions about
potatoes, Mr. Minister, you did not have a chance to answer the
part of my question about what farmers can expect to come down
the tube by way of further support.

Le sénateur Oliver: Quand j’ai posé mes questions sur les
pommes de terre, monsieur le ministre, vous n’avez pas répondu à
celle concernant ce à quoi les producteurs peuvent s’attendre en
matière d’assistance complémentaire.

Mr. Vanclief: In the way of further support, they have access to
the Canadian Farm Income Protection Program. On average in
Prince Edward Island, the farmers have $75,000 or $80,000 each
in their Net Income Stabilization Account. I do not know whether
the province plans to adopt any companion programs.

M. Vanclief: Pour ce qui est de l’assistance complémentaire, ils
ont accès au Programme canadien de protection du revenu
agricole. En moyenne, à l’Île-du-Prince-Édouard, les agriculteurs
ont entre 75 000 $ et 80 000 $ chacun dans leur Compte de
stabilisation du revenu net. Je ne sais pas si la province a
l’intention d’adopter des programmes connexes.

What we have done is help dispose of the surplus potatoes from
this year, in an environmentally friendly way.

Notre rôle a consisté à faciliter la liquidation des pommes de
terre excédentaires, cette année, de manière adéquate sur le plan
de l’environnement.

We must also keep in mind that, on average over the years, only
10 per cent of the production of P.E.I. potatoes is sold in the
United States. What happened this year is that a voluntarily
decision was made not to move any of those potatoes for a period

Il ne faut pas oublier non plus qu’environ 10 p. 100 seulement,
en moyenne, de la récolte de pommes de terre de l’Île-du-Prince-
Édouard sont vendus aux États-Unis. Cette année, la décision a été
prise de ne pas vendre ces pommes de terre pendant un certain
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of time into the rest of Canada so they would not disrupt the
whole Canada-U.S. potato relationship.

temps dans le reste du Canada afin de ne pas perturber la relation
Canada-États-Unis sur le marché de la pomme de terre.

The Chairman: Many farmers are saying that any moneys that
flow through to the farmer seem to be going directly to the
fertilizer companies — companies such as Monsanto — and the
fuel companies. These companies have large profit margins and
the farmers are going broke. The $500 million in federal
government assistance will not cover the increased fuel prices in
Canada; yet, oil companies are making money, hand over fist.

Le président: Beaucoup d’agriculteurs disent qu’une bonne
partie de l’argent qu’ils reçoivent est reversée directement aux
sociétés d’engrais — des sociétés comme Monsanto — et de
carburant. Ces sociétés ont de grosses marges bénéficiaires et les
agriculteurs sont poussés à la faillite. Les 500 millions de dollars
d’aide du gouvernement fédéral ne couvriront même pas les prix
du carburant, qui ont augmenté partout au Canada. Pourtant, les
compagnies pétrolières ramassent l’argent à la pelle.

Mr. Vanclief: That raises the question of whether it is the role
of government to control fertilizer prices and fuel prices. I have
not seen a government prepared to do that yet.

M. Vanclief: Ce qui pose la question de savoir si le rôle du
gouvernement est de contrôler le prix des engrais et des
carburants. Je ne pense pas que ce soit le cas pour le moment.

Fertilizer prices are international prices, as are fuel prices. I am
not defending farmers in the United States, but what has happened
to fertilizer and fuel prices in Canada has happened in the United
States. It has happened in other countries of the world as well.

Les prix des engrais sont des prix internationaux, tout comme
les prix du carburant. Je ne veux pas me porter à la défense des
agriculteurs américains mais la hausse des prix des engrais et des
carburants s’est produite aussi aux États-Unis. Elle s’est produite
aussi dans d’autres pays.

I recognize that input costs have gone up; there is no question
of that. However, I also recognize that the federal and provincial
governments have made available $2.6 billion of assistance
this year. The loan program is certainly of value to individuals
this year. Compared to even a month ago, there is
another $830 million available. That money will go a long way.

Je sais bien que les prix des intrants ont augmenté. C’est
incontestable. Toutefois, je sais aussi que les gouvernements
fédéral et provinciaux ont prévu 2,6 milliards de dollars d’aide
cette année. Le programme de prêts est certainement très utile aux
exploitants agricoles cette année. Par rapport au mois dernier,
838 millions de dollars de plus sont prévus. Cela aidera beaucoup
les agriculteurs.

The Chairman: In addition to that, we are buying John Deere
tractors with a 63-cent Canadian dollar, which can work out to be
pretty expensive.

Le président: En outre, nous achetons des tracteurs John Deere
avec des dollars de 63 cents, ce qui fait qu’ils nous coûtent très
cher.

Our time is up, Mr. Minister. We appreciate your time with us
today and look forward to hearing from you again.

Nous arrivons à la fin de la séance, monsieur le ministre. Nous
vous remercions d’être venu et nous vous accueillerons à nouveau
avec beaucoup d’intérêt.

The committee adjourned. La séance est levée.
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